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Le caraclère et la portée des actes qui émanent de la pléiade 
russe dont Mourawieff est Findividualilé la plus célèbre, sont si 
connus, qu'il parait superflu, au premier coup d'œil, de les faire 
précéder d'une introduction explicative. Il est certain cependant 
qu'en général on les considère en Occident comme des actes de 
barbarie isolés, quoique nombreux, excités par la haine de race, 
et ne devant être imputés qu'aux lieutenants du tsar sans que la 
responsabilité en remonte jusqu'à lui. En remettant sous les yeux 
du public ce recueil de pièces qui appartiennent à l'histoire, on 
n'a pas seulement voulu les sauver de l'oubli ; on s^est proposé 
en outre de démontrer par leur ensemble qu elles sont les parties 
détachées d'un système suivi avec acharnement, et qu'elles décou- 
lent directement de la politique tsarienne, dont elles donnent 
le dernier mot, et le plus expressif. 

La pièce qui rattache les actes de Mourawieff à la politique du 
cabinet moscovite et qui ouvre ce recueil, a été démentie par le 
Journal de SairU^Pétenbourg ^ sous le futile prétexte que la 
signature c Chancellerie impériale > n'en était pas une. Ces mots 
ne sont pas une signature, en effet, ils n'indiquent que la source 
d'où émane le document. D'ailleurs que servirait aujourd'hui de 
le mettre en doute, après que son authenticité a été démontrée 
par une ponctuelle exécution, après que chaque remontrance de 
l'Occident n'a fait que redoubler les horreurs qu'elle ordonne, 
et que des demandes plus délicates et plus intimes n'ont réussi 
pi à mettre de côté le terrible ioptrument du ^arisme^ ni à inç- 
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di6er un seul instant sa manière de procéder? Mais il y a plus, 
la grand'croix de Tordre de Saint-André est venue ratifier scan- 
daleusement tous les actes du barbare « sauveur de Fempire > , et 
c'est le plus débonnaire des tsars qui la lui a conférée, un sou- 
verain fait plutôt pour goûter les jouissances pacifiques d'une vie 
abondante et retirée, que pour porter le sanglant fardeau de la 
couronne des Ivans, de Catherine et de Nicolas. Cela doit paraître 
étrange pour qui oublie ce qu^est l'empire moscovite et le tsa- 
risme pétersbourgeois. Mais pour qui les connaît, il est évident 
qu'un Mourawieff est l'expression la plus simple et la plus vraie 
d^un système qui, niant dès le principe « tout ce qu'il y a d'élevé 
dans le cœur des hommes, les idées de justice, de patrie et de 
religion », comme le disait M. Drouyn de Lhuys, est obligé de se 
développer jusqu'à ses conséquences finales, aussitôt que les 
hommes sont décidés à mourir pour défendre ces idées. Adssi 
ÎMourawiefr est-^il une nécessité^ et au point de vue russe^ il est io* 
eontestablement l'homme de la situation ; que ses actes servent 
donc à faire juger cette situation. 

Oui, l'ensemble de ces pièces révèle un système, et projette 
une lumière lugubre sur un but bien déterminé. Ce but est ancien t 
il a été imposé à Nicolas par l'impossibilité évidente de subjuguer 
la Pologne. Ce but, c'est son extermination. Jusqu'au moment 
de rinsurrection, il était poursuivi à Taide d'un plan dont les 
aspérités trop saillantes ont été de plus en plus érooussées avee 
un art infini, afin de ne pas attirer l'attention de l'Europe. L'ex* 
plosion de la guerre a fait mettre les ménagements de côté ; les 
Semblants de légalité ne pouvaient plus sauver l'empire, il fallut 
recourir à la force, aussi déchaînée, aussi aveugle et brutale 
qu'elle a jamais paru en Europe depuis l'invasion d'Attila. Le 
but restait le même, maiâ son urgence devint plus impérieuse» 
et le t^r ne pouvant présider en persoilhé à toutes les pen* 
daiirons, à tous les massacres, aux incendres et aux pillages, fut 
forcé de s'en référer A des hommes de confiance, tels que le gou- 
verneur de la Lilhuanie. En conséquence, il a livré tout ce mal- 
heureux pays A sa discrétion ; il lui a permis d'y agir selon le 
mode c qu'il jugera convenable », rappelant par ces mots, non 
sans intention peut-être, les conditions dérisoires auxquelles 
l'Europe avait reconnu sa souveraineté sur ces provinces, quand 
elle décidait fi Vienne ()ue la Russie y introduirait les inslitu* 



lions national^ et représentatives qu'elle % jugerait yiile» et 
convenables » . 

Ce n^est pas la chose la moins onrieuse en Ru$siç que celte 
gradation du despotisme irresponsable qui se tralût dans les pièces 
réunies dans ces pages. Hourawieff est irresponsable devant le 
Isar comme le tsar prétend l'être devant TEurope, et cela en vertu 
de cette clause que la mesure de o Tutile et du convenable > est 
abandonnée à son jugement. Les pleins pouvoirs qu'il a reçus, le 
gouverneur les confère à son tour & ses subordonnés, f II dépen- 
dra du chef militaire du district, dit-il, dans son instruction du 
8 juin, de licencier la garde forestière et de l'incorporer dans sa 
troupe» $'ii U trouve nécessaires » c'est-à-dire qu'il dépendra de 
lui de condamner au service militaire des hommes épargnés par 
le recrutement. Par la circulaire du 11 juin, c'est la commune 
rurale qui est chargée de reconnaître les suspects, de les arrêter, 
de confisquer les propriétés de la petite noblesse et de les distri- 
buer à de nouveaux destinataires, et toujours selon qu'elle le 
jugera < utile et convenable » , Quand on songe que o^est donner 
i un simple officier ou i une commune, régie par un paysan 
sans lumières, le droit de disposer de la fortune, de la tran- 
quillité, de l'avenir et de la vie même des individus, et pour la 
plupart du temps sans appel, on peut affirmer que jamais joug 
plus pesant ne s^est imposé aux hommes sous une forme plus 
barbare. Après avoir dépecé un pays, les bourreaux grands et 
petits disUribuent entre eux les membres d^uqe société pour en 
venir plus aisément a bout. 

Il y a surtout à relever dans l'ensemble de ces documents deux 
caractères qui définissent avec netteté ce que le prince Gortcha- 
koff a jugé nécessaire de laisser dans le vague en parlant dans 
ses notas de c la direction des idées de l'empereur ^; ce sont : 
Tabsence de tout frein, de tout ce qui ailleurs pourrait être pris 
en considération et arrêter l'action destructive ; et, en second 
lieu, un raffinement de cruauté qui, apparaissant dans ces pièces 
officielles, cessa d'être une passion de l'individu pour devenir une 
cruauté d'État. On a vu des souverains abdiquer pour éviter 
l'effusion du sang; on a vu la force brutale s'employer au main- 
tien de Tordre : la Russie ne fait ni i'up ni Tautre. Elle emploie 
au contraire toute sa force au bouieversefiieiit de l'ordre social, 
parce qu'ayant reconnu qu'an Pologne )a nationalité est Ândia- 
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ftolublement liée à la société, elle a vu qu*il faut se résoudre à 
détruire Tune si Ton veut se débarrasser de l'autre et elle s'y 
est résolue. La propriété et la hiérarchie sociale, étant les plus 
exposées, reçoivent ses attaques les plus furieuses. La propriété 
ainsi que l'influence qui revient à Tintelligence et à la fortune 
appartiennent dans les provinces polonaises de l'empire à l'élé- 
ment polonais. Détruire cet ordre de choses établi par les siècles 
est le seul moyen de se défaire de cet élément hostile. Qu'im- 
porte si, pour y arriver, il faut bouleverser les principes fonda- 
mentaux de la société ! Qu'importe s'il faut saper la propriété 
et la famille et miner le pays ! Qu'importe tout Tordre social, 
puisque sa chute est la condition unique du triomphe de l'État ! 

Ce but à atteindre, ces moyens adoptés pour y parvenir, ce 
communisme ouvertement pratiqué, ce principe que le tsar est le 
maître absolu des propriétés, des personnes et des âmes; tout ce 
fluide vital de la politique russe palpite fiévreusement et trahit la 
passion sauvage sous le style officiel des circulaires émanées de 
l'école de Mourawieff. Le système de Nicolas s'y colore des accents 
d'une cruauté inutile, même au point de vue de la raison d'État 
russe. Ne suffit-il pas de confisquer les biens des suspects? Pour- 
quoi insister si complaisamment sur ce que cette confiscation 
doit entraîner la c ruine et la misère des familles avec ses funestes 
conséquences», comme pour indiquer aux subalternes dans 
quelle mesure la peine doit être appliquée ? A quoi bon surtout 
c chasser immédiatement » les familles de la demeure de leurs 
ancêtres, et les exposer sans pitié aux rigueurs du climat ? A quoi 
bon détruire de fond en comble les habitations sous les yeux de 
leurs ci-devant propriétaires? En quoi ces cruautés profitent- 
elles à l'État? 

Mais on n'en finirait pas si l'on voulait relever tous ces traits 
détachés qui prouvent l'existence d'un ensemble général. On peut 
du reste se fier à l'attention du lecteur pour les saisir et les dé- 
brouiller de la phraséologie tantôt cauteleuse, tantôt cynique de 
ces documents. II ne reste donc qu'un mot à ajouter pour expli- 
quer ce que l'on a voulu dire par Vécole de Mourawieff. Cet 
homme, en effet, a fait école. L'étonnement qu'il a excité a été 
suivi d'admiration et d^enthousiasme -, les imitateurs ne tardèrent 
pas à venir, et i l'heure qu'il est ils pullulent dans l'armée, ils 
infestent les bureaux. 11 n'en est pas itinsi quand l'ah d'un no- 
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valeur ne correspond pas aux tendances de ceux qui Fentourent; 
il passe honni ou inoperçu. Mourawieff a, au contraire, été 
salué par Tacclamation unanime de tout son pays. G*est qu*il a 
trouvé dans toutes les âmes de ses compatriotes quelque chose 
de Tesprit dont il est le prototype; il se réfléchit dans tous les 
cœurs ; il renatt dans chaque Moscovite. Ainsi des rayons épars 
convergeant vers un*même foyer le font prendre pour leur source 
commune: il n^cst que leur résultante; seulement il leur donne, 
pour ainsi dire, la conscience d'eux-mêmes : en produisant ce point 
lumineux, ils apprennent leur existence, a Je suis^ donc j existe » , 
pourrait dir j chacun des valets du tsar, et peut-être aussi tout ce 
peuple dégradé et trompé dont la vie ne se révèle que lorsqu'il 
demande du sang. Ces hurlements de Topinion et cette ardeur 
des disciples n'ont pas d'autre cause que la tendance générale de 
la nature russe. DIotowskoI, Annenkoff, Lowchine, Berg, le grand- 
duc Constantin lui-même, et tant d'autres qu'il serait trop long de 
citer, font tous honneur au maître. Aucun d'eux cependant n'a 
surpassé un colonel MoUer, lequel parait avoir la prétention de créer 
un genre nouveau dans cette littérature de tombereau. Il a su s'af- 
franchir des entraves du style officiel, trop lourdes pour la vi- 
gueur de son patriotisme. Pendant que les autres se complaisent 
dans le ton lugubre et ne quittent pas le masque de certaines con- 
venances, ce Moller-là est parveuu à exercer le mélier de bour- 
reau avec une certaine verve humoristique où l'ironie se marie 
fort heureusement avec une ineptie et une arrogance, dont on 
chercherait vainement des échantillons ailleurs que dans l'admi- 
nistration ou l'armée russe. Le maître est odieux, le disciple est 
en outre nauséabond. D'ailleurs, le lecteur en jugera par lui- 
même. 

Octobre 1863. 
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InsirucUan au général Mourawieff. 



SainUPétonbourf , mai 1863. 

Sa Majesté Impériale, attachant la plas haute importance à la ré- 
pression immédiate des troubles qui ont éclaté dans quelques districts 
des provinces lithuaniennes, a daigné nommer S. Exe. M. le général 
Mourawieff, gouverneur général et commandant en chef de l'armée 
du gouvernement de Wilna, etc. 

Connaissant les sentiments hostiles de la noblesse de ces provinces 
envers le tsar et la Russie, Son Excellence doit employer les mesures 
les plus énergiques contre ceux qu'il suppose être foforabies à la ré- 
bellion. Son Excellence doit se laisser renseigner par les maréchaux de 
la noblesse sur les dispositions des propriétaires i l'égard du tiar, et 
elle prendra les mesures quelle jugera conteuahleê eontra les sus^ 
pects. 

Son Excellence doit instruire, par tous les moyens, les paysans des 
intentions paternelles du tzar pour eux, et leur présenter, dans les pro- 
priétaires, leurs ennemis et leurs oppresseurs. Si Son Excellence le 
trouve convenable, elle fournira des armes à oeux des paysans qui sont 
attachés au tsar et à la Russie. 

Son Excellence doit sévir avec la plus grande énergie contre le dei^ 
catholique, qui est Vinstigateur de la rébellion actuelle. Elle doit se 
faire dresser une liste des prêtres suspects, et elle prendra contre eux 
les mesures les plus énergiques. 
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En ce qui concerne les rebelles, Son Excellence fera fusiller immé* 
diatement les chefs qui tombent en notre pouvoir, et prendra les me* 
sures qu'elle jugera convenables contre les prisonniers. 

Si les circonstances le commandent, Son Excellence peut prendre 
des mesures contre les familles qui comptent des membres dans les 
rangs des insurgés. Son Excellence doit s'opposer à certaines démons- 
trations des femmes, et pour les empêcher, elle adoptera, même contre 
elles, des mesures sévères. Si Son Excellence ne trouve pas suffisantes 
les forces qui sont actuellement en Lithuanie, elle doit demander im- 
médiatement des renforts. 

Son Excellence doit donc, en résumé, employer tous les moyens 
qu'elle jugera nécessaires à la pacification immédiate. Sa Majesté ayant 
daigné lui conférer pleins pouvoirs. (Chancellerie impériale.) 



Circulaire du général Dlotowskoïj gouverneur militaire 

de Witepsk. 

Il est prouvé, par des faits, que, dans divers endroits de la province 
de Witebsk, malgré la sévère défense du gouvernement, beaucoup d'ha- 
bitants sont munis d'armes qu'ils cherchent à soustraire aux auto- 
rités. Il est constaté aussi que des vagabonds continuent à errer dans 
les forêts, et trouvent un refuge dans les villages; que bien des pro- 
priétaires sympathisant avec l'insurrection polonaise entretiennent des 
relations secrètes avec le comité révolutionnaire , et contribuent à 
former des bandes de partisans, en sorte que l'ordre et la tranquillité 
publics ne sont pas encore rétablis partout. 

Cet état de choses rend nécessaire la création d'une police spéciale, 
placée sous la surveillance des maréchaux de la noblesse et delà police 
rurale, et sous l'autorité suprême des chefs militaires de district. 

i^ Dans les campagnes, le chef militaire de district, de concert 
avec le maréchal de la noblesse et la police rurale, sera tenu de dres- 
ser une liste de tous les propriétaires nobles et autres, ainsi que des 
membres de leur famille. Les propriétaires des maisons particulières 
et des hôtels seront tenus d'annoncer immédiatement à la police l'ar- 
rivée de toute personne qui fera un séjour plus ou moins prolongé dans 
la ville. 

2"" Les propriétaires et les nobles résidant sans but déterminé dans 
les tilles, et possédant des biens ou des fermes dans le district, seront 
obligés de se rendre dans leurs terres, et ne pourront les quitter pour 
leurs affaires personnelles qu'après avoir reçu une autorisation spéciale 
du chef militaire. Ce permis devra être présenté, dans les villes, à la 
police municipale, et, dans les villages, aux chefs de la police rurale, 
ainsi qu'aux patrouilles années. 

S"* ToMS Içs vagabonds, tous les gens c^ui no seront pas munis de ço 
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permis, devront être arrêtés immédiatement et conduits à raulorité 
compétente pour fournir des renseignements et des explications. 

h^ Tous les propriétaires nobles ou antres, et, en leur absence, lea 
intendants chargés de l'administration de leurs biens s'engageront par 
écrit, sur l'honneur et sous la garantie de leur fortune et de leur vie : 
à maintenir dans le district l'ordre et la tranquillité publics; à ne 
permettre aucun attroupement défendu, aucune relation avec le comité 
révolutionnaire polonais, aucune conspiration, aucune publication de 
proclamation et de bruits mensongers, capables d'induire en erreur lei 
esprits faibles ; à ne pas permettre aux vagabonds d'errer dans les 
forêts ; à refuser tout asile aux perturbateurs, et quand ils auront con- 
naissance de l'endroit où ceux-ci sont réfugiés, à les livrer à l'autorité, 
sans égard à la parenté ou autres considérations personnelles; enfin, 
non-seulement à remplir tous leurs devoirs envers S. M. l'empereur, 
ainsi que l'honneur et le sentiment de tout fidèle sujet l'exigent, mais 
encore à se déclarer contre toute personne qui oserait manquer à l'ac- 
complissement rigoureux de ces devoirs. 

ô"* Tous les propriétaires, nobles ou autres, livreront immédiate- 
ment aux autorités militaires les plus rapprochées toutes les armes qui 
sont en leur possession, et s'empareront de celles qui pourraient rester 
cachées chez quelques-uns d'entre eux. Un délai de cinq jours sera 
accordé après la déclaration de cet ordre pour en faciliter l'exécution. 
Ce terme écoulé, le chef militaire du district sera tenu de faire une 
perquisition domiciliaire, et devra livrer à la rigueur des lois ceux qui 
ne lui auraient pas remis volontairement leurs armes. 

6" Tout propriétaire instruit de la présence d'une bande d'insurgés 
dans les environs, sera obligé d'en avertir immédiatement le chef mili- 
taire le plus rapproché, afin d'arriver à une prompte et complète ré- 
pression. 

7'' Tout individu qui prêtera asile et secours à un perturbateur ^ 
ou qui ne le livrera pas à l'instant méme^ sous bonne escorte^ au 
chef militaire, sera considéré comme complice des insurgés, et comme 
tel traduit devant un conseil de guerre, 

8° Tout propriétaire qui, prévenu de la -présence d*individus 
suspects cachés chez un de ses voisins, n'aura pas dénoncé sans 
retard la chose aux autorités, sera passible de la même peine que 
celui qui aura accordé un refuge au coupable. 

9" Le maréchal de la noblesse, ainsi que le bourgmestre de la ville^ 
et le chef de la police rurale (ispraumik) dans les campagnes, seront 
soumis à l'autorité militaire du district. Ils formeront ensemble l'ad- 
ministration suprême, et agiront avec le concours de la police muni- 
cipale et des propriétaires. 

lO"" Le maréchal de la noblesse et le chef de la police ^urale, d'autre 
part, devront présenter aussi souvent que possible des rapports sur 
l'état du pays au chef militaire du district. 

Il** Les chefs de police rurale et leurs agents {stanowoï) veilleront fl 
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ce qne tons les villages soient pourras de patrovines années, formées 
de paysans et chargées de parcourir les mes, de visiter les cabarets, 
pour y arrêter les individus privés de permis et les livrer à l'autorité 
compétente. 

£e chef militaire du gouvernement de Witelsk^ 
le lieutenant général^ Dlotowskoî. 



Lettre du général Houravoieff^ gouverneur militaire de Lithuanie^ 
à Vévégue de Wibia, monseigneur Krasinski. 

W||M,« iwn IM3. ^ «<» 333. 

Excellence, dans un entrelien ijue j'ai eu avec Votre excellence, je 
lui indiquai la pari que prenait le clergé dans les désordres actuels et 
dans rinsurrecUon qui a éclaté au milieu du pays confié à mon adi^i- 
nistration; Votre Excellence a daigné m'assurer à ce sujet que le clergé 
soumis à votre tutelle restait fidèle à ses devoirs. 

Eu attendant, j'ai eu lieu de me convaincre par les rapports que me 
présentent les commissions d'enquête et les chefs de détachements, 
ainsi que par les aveux des prisonniers eux-mêmes, que le clergé catho- 
lique d'ici contribue d'une manière très-active à exciter la po|>ulationà 
rin&urrecAion^ soit en lisant du haut de la chaire des proclamations 
révolutionnaires, soit .en acceptant les serments des personnes enrôlées 
par les insurgés, soit en se joignant auis bandes d'insurgés^ soit en 
commandant eux-mêmes ces bandes. 

Tous ces faits m'ont mis dans la triste nécessité, j^jtm que Votre 
Excellence le sait déjà^ de prononcer, coAformément aux sentences du 
conseil de guerre, la peine de mort coutr^ deux ju:êtres coi\pables 
d'avoir violé leur serment de ûdéUté à l'empctreur .et 4'avoir pris |»art à 
l'insurrection ; heaucoup ^d'autres ont été .également traduits devant un 
conseil de guerre, et il sera procédé envers eu; d'après toute lajigueur 
des lois martiales. 

Désirant sincèrement ne plus être dans la nécessité d'employer à 
Tavenir des mesures aussi sév^ères, surtout à l'égard des ecclésiastiques, 
je me vois obligé de prier instamment Votre Excellence d'user de son 
autorité pastorale pour exhorter le clergé du diocèse à se rappeler les 
devoirs que lui imposent son état clérical et la sainteté du serment de 
fidélité, à cesser des actes criminels sans craindre les menaces, ni même 
la mort, et à rester fidèle il leur mission. Qu'ils s'efforcent par leur 
exemple et à l'aide de la parole de Dieu de ramener dans la bonne voie 
ceux qui, ayant oublié les devoirs de l'honneur, delà conscience et du 
serment, ont pris part à la révolte ou en sont devenus les che£s. 
. Appréciant comme chrétien toute rinfluence et toute la force que 
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peuvent avoir, dans la bouche d*nn prêtre, les paroles de paix et d*a 
monr du prochain^ fespère que Votre Excellence, comme pasteur, 
sentira toute la responsabilité qui pèse sur elle, et ne me refusera pas 
son appui pour diriger le clergé dans la voie qui répond à sa vocation 
réelle, prenant en considération que dans la main de ce clergé se trouve 
le principal instrument pour arrêter Teffosion du sang et pour mettre 
fin aux événements malheureux qui désolent depuis si longtemps tout 
le pays. 

Dans Pespoir que Totre Ercetlence ne manquera pas d'accomplir 
un devoir qui lui est imposé par son serment et par la dignité de 
prêtre pasteur, et saura inspirer au clergb du diocèse des idées con- 
formes aux événements actuels, je vous prie humblement de m'envoyer 
dans le plus bref délai les copies des décidons que vous prendrez i ce 
sujet. 

En outre, je trouve qu'il n^eSt pas inutile de votis envoyer, afin que 
Votre Excellence en prenne connaissance, la copie d\me instruction 
donnée par moi aux c^iefs militaires i la suite des événements actuels. 
Attirant votre attention sur le paragraphe 12 de cette instruction, il est 
de mon devoir d*^jouter que la loi qui punit la trahison et la violation 
du serment de Méfité est non moins rrgMA'euse pour ceux qui, placés 
dans la possibîNtë de préfvenir le erime, en devîenneiit, au coutnAre, 
les complices par leur inaction. 

Veuillez accepter l'assurance de mon profond respect. 

Signé V. MofUBAvnETT. 



Ordre du jour adreai d l'armée far le comnmndamt «n tkeif 
éeêÈ re mp M de iai^trcowortptîow de Eiew. 

Kiew, 2A mat 1863. 

Pordonne, lors d'une dSfkîte des landes dlnsurgés, et lorsque les 
paysans agisseift de concert avec la troupe, de procéder comme il suit 
dans le partage du butin pris aux insurgés. 

Les chevaux et autres objets de travail et de miurriture doivent être 
donnés aux paysans, qui souvent, en poursuivant les bandes, ruinent 
leurs provisions ^ sont fréquemment obligés de se procurer des vivres 
avec leur argent. Lorsque du bétail et des approvisionnemetfts seront 
pris aux insurgés, si la troupe en a Isesdin, il faudra les parlager entre 
les fatfBom et leê soldats ; si la troupe n'en a pas besoin, il faudra 
donner tous ces objets aux paysans. L'argeirt, les objets de prix, les 
armes et les munitions de guerre devront être remis à l'autorité, ft 
laquelle on livrera aussi les prisonniers pour qu'ils soient jugés. 

S'il arrive que les Cosaques sans le secours de l'armée ou des paysans 
s'emparent du butin, il faut procéder d'après les paragrai^hes 275, 
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âSO et 38, â,077 de l'article 2 du code militaire, à cette condition tott« 
tefois que, sur les armes enlevées par les Cosaques, on en prendra 
une partie pour remplacer les armes perdues ou détériorées, et le reste 
devra être déposé à l'arsenal, car les armes restant en plus aux Cosa- 
ques pourraient être vendues à des particuliers, ce qui actuellement 
est sévèrement défendu. 

Si les Cosaques agissent de concert avec les troupes, ils n'auront que 
ce qu'ils auront pris; le reste du butin sera partagé comme ci-dessus; 
et enfin si le butin se fait sans le concours des paysans, alors tous les 
objets qui, en vertu des règlements ci -dessus, appartiennent aux 
paysans, seront donnés aux soldats avec l'autorisation du chef du déta- 
chement. Enfin j'invite tous les chefs militaires à empêcher tout acte 
arbitraire de la part de leurs subordonnés, et je préviens que le pillage 
et l'appropriation violente des biens d'autrui attireront sur les coupables, 
ainsi que sur les chefs, la responsabilité la plus sévère conformément 
aux lois martiales. 

I^ général aide de camp Annenkoff. 



Insirucliùn pour mettre en vigueur une iévère e^dmimetration mtit- 
taire dam lee dietricU des gouvernements de Wilna^ Kowno^ 
GrodnOf Minskj Witepsk et Mohilew. 

' 1. Seront mises en vigueur dans toutes les villes et districts des 
gouvernements ci-dessus mentionnés les prescriptions de l'état de siège, 
conformément à l'ukase du sénat du 9 août 1861, et toutes les auto- 
rités militaires et civiles seront responsables de l'exécution la plus 
stricte et la plus sévère de ces ordonnances. 

2. Il sera procédé dans chaque district à l'organisation d'une police 
militaire. Les commandants des troupes, après s'être concertés avec 
les gouverneurs civils, nommeront immédiatement un chef militaire 
pour chaque district, et les autorités civiles lui seront subordonnées ; 
on aura soin de les choisir parmi les officiers connus par leur énergie 
et leur activité, et autant que possible parmi les officiers commandant 
des troupes dans ces localités; ceux d'entre eux qui feraient preuve de 
peu d'activité seront remplacés immédiatement. 

Les chefs militaires des districts sont préposés à tous les détache* 
ments de troupes qui se trouvent dans les limites de ces districts; les 
isprawniks (préfets de police) et tous les employés et agents subalternes 
leur sont entièrement subordonnés, ainsi que les propriétaires, gentils- 
hommes, prêtres, bourgeois et paysans, en un mot, toute la population 
des districts, sans exception aucune et sans diflérence d'état et de rang. 
Ils sont tenus de prêter aide et assistance h tous les habitants dévoués 
s\ Sa Majesté et avant tout aux paysans, en les protégeant à l'aide de la 
force militaire, contre les persécutions des rebelles; c'est dans ce but 
qu'elles auront à organiser, au sein même des populations rurales, des 
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postes ou gardes villageoises d'après les indications qui suivent : 

Remarque. — Des listes seront dressées de tous les habitants des 
villes et des campagnes, sur lesquelles seront indiqués le genre de leurs 
occupations et le degré de dévouement qu'ils portent à Sa Maijesté. Tous 
seront surveillés attentivement. 

Les paysans seuls ne doivent pas être portés sur ces listes; il suffira 
d'y indiquer seulement le chiffre de la population de chaque commune 
rurale. 

3. Les chefs militaires des districts auront à organiser dans les ar- 
rondissements (siany) une police militaire, en choisissant dans ce but 
des employés civils ou militaires connus par leur dévouement, et en 
ayant soin de se conformer aux préceptes généraux formulés dans ce 
but; ils pourront laisser aussi à la tète des arrondissements les préfets 
de police actuels. Cependant, partout où cela sera possible, des gardes 
villageoises seront organisées pour protéger les paysans contre le pil- 
Jage et les mauvais traitements des rebelles. Les chefs militaires 
devront, à l'aide de ces gardes villageoises et en cas de besoin de la 
force armée, comprimer immédiatement toute tentative de révolte et 
remettre entre les mains du gouvernement les fauteurs de troubles^ 
qui seront jugés d'après toute la rigueur de la loi martiale. 

&. Les chefs militaires sont tenus d'organiser «t<f tous les chemins 
et auprès de toutes les auberges des postes de villageois^ et, en cas de 
besoin, des relais de chevaux. Ces postes exerceront une surveillance 
sur tous les passants et voyageurs, et ne laisseront circuler personne 
sans un passe-port délivré par le chef du district ou de l'arrondissement. 
Ils seront tenus avant tout de refuser le passage aux personnes suspectes 
etimpliquées dansTinsurrection, à quelque état qu'elles appartiennent. 
Toutes ces personnes seront arrêtées et livrées aux autorités. Ces mesures 
ne seront pas applicables aux habitans de la contrée connus par leur 
dévouement au gouvernement. Personne toutefois ne pourra se refuser 
à se présenter devant la garde s'il en est requis. 

5. Les chefs militaires seront tenus en outre de parcourir dans toutes 
les directions le district à la tête des troupes dont ils disposeront, pour 
disperser les bandes d'insurgés, protéger les paysans et empêcher que 
de nouvelles bandes se forment, mettant tout leur zèle à ce que l'au- 
torité du gouvernement soit rétablie et maintenue sur toute la surface 
du district. 

6. Les chefs militaires de districts, afin d'apaiser le pays, seront 
tenus de désarmer immédiatement dans les villes et les campagnes 
tous les propriétaires, bourgeois, nobles, prêtres, ainsi que tous les 
habitants des villes, à l'exception de ceux d'origine russe et des indi* 
gènes (1), dont le dévouement sera reconnu et certifié par les hauts 

(1) On appelle Patlenlion du Icclear sar ce lapsus lingum de Monrawleiï 
qui avoue la différence existant entre les habitants (Vorigine russe et les 
indigènes^ pendant que le gouvernement et la presse prétendent que dans ces 
provinces les indigènes sont Russes» 

2 
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foBetionnàires du gonvernetncnt. Les munitions et les srmes enlevées 
aux populations seront remises è l'administration militaire et em- 
ployées à l'armement des gardes villageoises. 

7. Dans les communes rurales, on ne désarmera que ceux d'entre 
les paysans dont le manque de dévouement sera notoire, et cela sans 
égard i la différence de culte; le gouvernement est en effet certain que 
la majeure partie des paysans, de ceux même qui ne professent pas 
le culte orthodoxe, se montrera dévouée è Sa Majesté, et aidera les au- 
torités avec une abnégation complète à rétablir Tordre et è arrêter dans 
les limites de leurs communes toutes les personnes suspectes impliquées 
dans l'insurrection, pour les livrer aux sutorités. 

8. Dans le délai de trois jours, à dater de la promulgation de cette 
ordonnance, le désarmement des villes et des campagnes devra être 
opéré. Ceux qui ne se conformeront pas à ces mesures dans les délais 
prescrits seront arrêtés et mis en jugement. 

Remarqué, — On procédera à un nouveau désarmement dans les loca* 
lilés où cette mesure aura été exécutée une première fois. Les permis- 
sions pour les armes délivrées seront envisagées comme nulles et mm 
avenues. 

9. En désarmant les districts, les chefs militaires mettront tout leur 
soin à les purger de tatu les propriétaires^ nobles^ prélree^ etc., 
non dévoués au gouvernement^ ou impliqués, de quelque manière que 
ce soit, dans l'insurrection. Ceux dont les mauvaises intentions seraient 
notoires devront être arrêtés immédiatement et remis aux mains du 
chef militaire le plus proche ou du gouverneur de la province, pour 
être jugés d'après toute la rigueur de la loi martiale. Les chefs mili* 
tairas seront responsables de toute injustice aussi bien que de toute 
faveur dans l'accomplissement de cet ordre. 

10. Il sera porté i la connaissance des propriétaires et des gérants 
de leurs biens qu't/« seront personnellement responsables s* ils laissent 
s'organiser de nouvelles bandes d'insurgés dans les limites de leurs 
terres, s'ils leur envoient de l'argent où des provisions, à plus forte 
raison si tant eux-mêmes que les personnes placées sous leur dépen* 
dance prennent une part quelconque au mouvement. 

11. Ils seront responsables du refuge accordé aux suspects, aux 
insurgés et aux fauteurs de troubles. 

12. Il sera porté à la connaissance de tous les prêtres et surtout 
des curés dans les paroisses des villes et des campagnes, qu'ils seront 
immédiatement arrêtés et jugés d'après toute la rigueur de la loi mar- 
tiale, pour la lecture de tout manifeste ou écrit incendiaire tant dans 
l'église que hors de ses murs. Le même sort les attend pour la moin^ 
dre manifestation en faveur de l'insurrection. Les excuses qu'ils 
produisent souvent pour se disculper j de n'avoir agi que sousl'em'» 
pire de la contrainte, ne pourront être prises en considération, les 
serviteurs de l'autel étant tenus plus que tout autre de ne pas céder 
à une pression ; leur première obligation est de se dévouer pour paci* 
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fier le pays et amener tout le monde à remplir les devoirs sacrés da 
serment prêté au souverain. 

Les prôlres qui manquent à ces obligations se rendent doublement 
coupables et encourent des peines d'autant plus graves qu'ils doivent 
servir d'exemple aux autres. Les supérieurs des eouvents catholiques 
sont passibles des mêmes peines s'ils tolèrent ches eux des préparàtilli 
quelconques d'insurrection. 

13. Les chers militaires des districts sont tenus d'arrêter immédla- 
tementy pour être traduits devant les conseils de guerre/tous les habi- 
tantSi et particulièrement les propriétaires, les gérants de leurs biens, 
les curés des paroisses et les supérieurs des couvents qui, de quelque 
manière que ce soit, prendraient part à Tinsurreetion et se rendraient 
coupables en propageant des écrits et des proclamations Incendiaires, 
en cachant devant les autorités la formation de nouvelles bandes, en 
ne les dénonçant pas immédiatement, et enfin en portant aide et secours 
aux rebelles. 

Il sera recommandé aux paysans de surveiller eaux qu'on leur indi- 
quera et de prévenir, dans les limites des terres de leurs communes et 
de leurs ci-devant seigneurs, tout rassemblement et en général tout 
préparatif d'insurrection. 

Remarque. — Les cours martiales seront tenues de juger les 
coupables sans le moindrs délai, diaprés toute la rigueur de la loi 
de guerre. Les chefs militaires, en outre, aux termes du décret im* 
périal du 11 mai 1863, confirmeront et feront immédiatement 
exécuter les sentences. 

lA. Conformément aux dispositions approuvées par Sa Majesté, le 
séquestre est étendu sur tous les biens meubles etimmeubfes, des per- 
sonnes de tout état qui auraient prêté serment aux insurgés, ou seraient 
de quelque manière que ce soit impliquées dans l'insurrection en lui 
venant en aide avec leur argent ou quelque offrande matérielle,, en 
propageant des écrits incendiaires, et en prenant une part active au 
renversement du gouvernement. 

Remarque, — Les gouverneurs civils sont tenus d'exécuter cette 
mesure sans la moindre hésitation. Les provisions de blés trouvées dans 
ces terres doivent être immédiatement employées d nourrir les troupes 
et les gardes villageoises, le reste sera vendu sans délai aux enchères, 
et le produit dfi la vente ainsi que tous les revenus des terres em- 
ployés à rembourser les frais de la guerre. 

15. Dans les districts du gouvernement de Witepsk et de Mohiiew, 
qui ne sont pas mentionnés dans l'ukase du sénat du 1" mars 186S, 
les biens des propriétaires ci-mentionnés seront également séquestrés, 
et les paysans de ces biens auront dorénavant à payer leurs redevances 
en argent et non en journées de travail, comme c'était l'usage ; toute- 
fois, le montant de ces redevances, ainsi que tous les revenus des 
terras, seront versés dans les caisses du gouvernement et gardés jus" 
qu'à nouvel ordre. Le prodmt des biens oà les paysans ne faisaient plue 



--so- 
dé corvées mais payaient des annuités aux propriétaires, sera égBÎe^ 
ment versé dans les caisses du gouvernement. 

16. Les prérets et tous les officiers de police seront subordonnés 
aux chers militaires des districts et au commandant des troupes. Les 
gouverneurs civils sont tenus de prendre des mesures énergiques pour 
étouffer la révolte de concert avec les chefs militaires. En faisant tout 
leur possible pour étouffer Tinsurrection^ils sont tenus en mènrie temps 
d'employer tous les moyens commandés par la prudence pour en pré* 
venir toute nouvelle tentative. 

17. Les officiers de police, les gardes forestiers et les employés de 
tout genre qui auraient fait preuve de manque de dévouement, soit en 
ne mettant pas assez de zèle à étouffer Tinsurreclion, soit en lui prê- 
tant une aide etun|appui quelconques, seront arrêtés sur-le-champ. Les 
chefs de gouvernement, après avoir examiné les preuves de leur crime, 
les priveront de leurs emplois en les mettant en jugement comme 
doublement coupables, comme impliqués dans la révolte, et ils le sont 
encore comme parjures envers la personne sacrée de leur souverain. 

Seront envisagés comme parjures et doublement coupables tous les 
employés qui auraient trempé dans Tinsurrection, sans qu'on doive 
tenir compte de leur nationalité; la nationalité ne saurait être alléguée 
comme excuse ni acceptée comme telle. Tous les habitants de la Hus- 
sie, quelque culte qu'ils professent, sont également les sujets de Tem- 
pereur et de la Russie, et la nationalité n'a rien à démêler avec la fidélité 
due au serment. 

Par suite, tous les employés qui, dans les limites de leur autorité, 
auraient sciemment toléré des préparatifs de révolte ou des complots 
contre le gauvernement, ne les dénonçant pas immédiatement à qui 
de droit et n'ayant pas pris toutes les mesures nécessaires pour les 
réprimer, seront mis en jugement. Les liens du sang et de parenté^ 
ainsi que la violence exercée par les insurgés^ ne pourront être pris 
comme excuse en considération. Les gardes forestiers et tout le per- 
sonnel de ce service seront également subordonnés aux chefs militaires. 

Les gardes seront tenus de purger leurs forêts des vagabonds qui 
les infestent, soit par petites bandes, soit individuellement. Si une 
bande plus nombreuse venait à paraître, ils doivent le porter à la 
connaissance du chef militaire le plus proche, et à son arrivée ils 
sont tenus de se mettre sous ses ordres pour donner la chasse aux 
rebelles. 

Les gardes foresUers de tout rang, tant officiers que soldats, qui 
négligeraient de se conformer à ces prescriptions, sont envisagés comme 
ayant pris part h l'insurrection, et comme tels, traduits devant des 
conseils de guerre. Il dépendra du chef militaire de licencier la garde 
forestière et de l'incorporer dans sa troupe, s'il le trouve nécessaire. 

10. Les chefs des gouvernements feront tout leur possible pour qu'il 
soit satisfait aux besoins de l'armée, avec les ressources locales du 
pays. Les biens des propriétaires plus ou moins impliqués dans la 



— 21 — 

révolte présentent de vastes moyens de subsistance, dont proBten 
maintenant les bandes insurgées. 

C'est sur ces biens que doivent retomber tous les fardeaux et toutes 
les dépenses que réclame la pacification du pays. Le blé, l'avoine et les 
autres produits de ces terres seront employés à nourrir les troupes ; 
les chevaux et les attelages serviront à organiser des transports. Les 
chefs des détachements seront tenus de présenter un compte détaillé 
des subsistances employées. 

Signé Mourawieff II. 

20/8 Juin 1863. 



Circulaire de S. Exe. U général Mourawieff aux gouverneurs des 
provinceê de )Ft7na, Grodno^ Kowno^ Minsk, Mohilew et Witepsk. 

Au nombre des personnes qui prennent une part active à Tinsurrec- 
tion il se trouve beaucoup de gentilshommes et d'odnodwortsi (1). 

(i) Ce nom a été donné par Nicolas à une classe nombreuse qu^il forma lui* 
même en faisant passer tome la noblesse de Pologne par le crible des vérifi- 
calions de la chambre héraldique. Tous ceux qui n*étaient pas à même de 
prouver leurs litres furent déclarés odnodwortsi et assimilés par là à une classe 
de paysans-propriétaires qui existe en Uussie. Et comme il n*y avait que les 
pins riches qui pouvaient remplacer par des billets de banque les diplômes 
disparus dans les guerres et les mutations de territoire, les plus nombreux 
furent déclarés déchus de leurs privilèges. Or, comme en Russie le privilège 
ce réduit au droit d^être traité comme homme, ces malheureux tombaient 
au rang de chose. Soumise dès ce moment aux peines corporelles, an recru- 
tement, à la déportation ou colonisation forcée dans les steppes kirghises.Ia 
petite noblesse polonaise sert de point de mire à IMnslinct destructeur et 
cruel des tsars et des plus fidèles exécuteurs de leurs plans. La Russie s'a- 
charne après cette nombreuse dasse, parce que, tout en faisant partie du 
peuple par sa condition, elle est animée des tendances traditionnelles des 
classes élevées; or, la Russie voudrait concentrer Pélément polonais dans les 
seuls propriétaires fonciers, pour pouvoir aisément ensuite, par quelque coup 
habile, soit les faire déborder par les masses, soit les nofer dans le sang d*nne 
Jacquerie. Les petits nobles on odnodwortsi, tiers état campagnard^ classe 
intermédiaire et lien entre les propriétaires et le peuple, empêchent cet iso- 
lement de la grande propriété ; il faut donc les détruire, il faut saisir toute 
occasion, tout prétexte pour le faire, et voilà pourquoi, dans la présente cir- 
culaire, Mouravirieiï ne condamne pas des coupables, mais par un acte prévenu 
tifW punit une classe entière qu'il considère comme suspecte. U fait plus que 
cela : dans son aveugle barbarie, il les dépossède d^une terre qui n'est pas à 
eux, car les odnodv^ortsi sont fermiers des grands propriétaires. De sorte que : 
1* les odnodwortsi étant considérés comme suspects, perdent leurs habitations 
et lear propriété mobUialre et de plus sont évincés et condamnés au vagabon- 
dage ou à la déportation ; 2^ les propriétaires, quoique non suspects, mais 
coupables d'avoir eu des fermiers suspects, sont dépouillés de la terre qu'ils 
leur affermaient ; et 3® le reste de cette terre est offert en prime à tous ceux 
qui se seront distingués par leurs actes de lîdélité an tsar, — ce qui signifie, 
par leur brigandage. Telles sont les idées subversives de tout ordre que la Russie 
propage parmi le peuple polonais. Périsse la société, pourvu que la sainte 
Russie triomphe \ 
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Habitant pour la plupart dans la circonscription des communes rurales 
et dans le voisinage des paysans appartenant à TÉtat ou temporaire- 
ment obligés^ ils quittent leurs demeures et leurs fermes pour rejoindre 
les rebelles. Souvent aussi, sans s'éloigner du lieu de leur habitation, 
ils viennent en aide aux bandes en leur fournissant des vivres, en déro- 
bant leur trace aux poursuites des troupes et en accordant un refuge 
sous leur toit aux gens mal intentionnés* 

Il est juste que ces personnes soient privées des avantages que les 
paysans, au milieu desquels ils habitent, ont su mériter par leur loyauté 
et leur fidélité. Je recommande donc à Votre Excellence de publier un 
arrêté par lequel les propriétés et les constructions qui forment le pa- 
trimoine de la petite noblesse et des odnodwortsi, ainsi que les terres 
des personnes d'autre condition qui seraient dans les rangs des rebelles, 
ou qui les ftivoriseraient de quelque manière, soient, avec tout ce qui 
s'y trouve, mises à la disposition des paysans appartenant à TÉtat ou 
temporairement obligés» Cette mesure sera suivie des dispositions sui- 
vantes I 

V Les terreê seront données en usufruit aux journaliers et aux 
paysans qui ne possèdent pas de terrain en propre. — 2"" On choi- 
sira parmi les paysans et les journaliers ceux qui se seront distingués 
par leur probité et plus particulièrement par les services rendus à la 
troupe pendant Im fuite ou b% dispersion des rebelles, — 3^ Ces terres 
né seront conférées au destinataire qu'à la suite d'une décision de 
la commune. 

Voire Excellence veillera à ce qu'après avoir rassemblé les paysans, 
Tordonnanee ci-dessus leur soit lue et qu'on leur déclare ^ que y connais- 
satU leur attachement pour Sa Majesté Impériale^ je leur confie la 
mission de contenir la noblesse turbulente en len^échant de commettre 
àes actes parjures. Ils devront agir de manière que la noblesse, 
lel odnodwortsi et les personnes d'autre condition, ainsi que les em- 
ployés, les domestiques et les garçons de ferme des grands domaines, 
ne puissent alimenter et entretenir la rébellion; et, à cet effet, ils sont 
chargés d* arrêter ^ sann aucun égard pour le rang et la fortune^ tous 
ceux qui se montreront coupahles ou qu'ils soupçonneront d'avoir des 
feliUionsavec les rebelles. Si, parmi les paysans, il s'en trouvait qui, 
malgré le plus saint des devoirs, auraient quitté leurs demeures pour 
se joindre aux bandes, la commune est tenue de leur nppliquer les 
iiépositiôns de la présente dreulaire. 

Signé HouRAvnEFF IL 

Wilna, le 2^11 juiâ 1863. 
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Ordùfunanceê du général Mourameff contre Ui fmmei en deuiU 

25/13 juin 1863. 

Depuis le moment où les désordres ont éclaté dans cette province, 
un grand nombre d'habitants de la ville de Wilna, notamment des 
femmes, pour montrer leur sympathie au mouvement révolutionnaire du 
royaume de Pologne, ont commencé à porter le deuil, consistant surtout 
en robes noires avec ou sans pleureuses , chapeaux noirs avec plumes 
blanches et divers emblèmes révolutionnaires, tels que : boucles de 
métal avec les armes réunie^ de la Pologne et de la Lithuanie, des 
croix brisées surmontées d'uùe couronne d'épines, etc. Ces maniresta- 
tiens durent encore jusqu'à présent. 

Considérant que toute sympathie montrée à la révolte actuelle 
doit être punie par la loi à l instar de toute participation directe 
à cette révolte^ le gouverneur général de la province de Lithuanie a 
ordonné, par une décision du 13 juin, n*" 1121, au gouverneur de 
Wilna, de publier l'ordonnance suivante : 

l'' Publier dans la ville de Wilna que les vêlements de deuil, et en 
général les robes noires chez les femmes, ne peuvent être tolérés, 

2** Destituer immédiatement les fonctionnaires dont les femmes se 
montreront en robes noires. 

3^ Les femmes, sans égard à leur position sociale et à leur nationa- 
lité, qui se montreront publiquement dans des vêtements de deuil, se- 
ront punies, une première fois, d'une amende de 25 roubles, une 
seconde fois, de 50 roubles; après, elles seront arrêtées et l'on procé- 
dera alors envers elles comme envers ceux qui participent à la révolte. 

h'* Dans le cas où des personnes ne payeraient pas l'amende fixée, 
vendre immédiatement leurs immeubles pour eu retirer la somme dé- 
terminée. 

5*" L'argent provenant de ces amendes sera employé à venir en aide 
aux bmilles qui ont eu à souffrir des bandes de rebelles. 

6** Les personnes portant le deuil d'un prochain parent sont obligées 
de fournir à la police l'acte de décès de ce parent; dans ce seul cas, 
il leur sera permis de porter le deuil, mais seulement pendant le temps 
voulu par l'usage. 

y*" Tous les points ci'desstts désignés s'appliquent aussi aux hommes 
qui se montreraient publiquement en deuil ou qui porteraient une cza- 
marka, une konfederatka, des bottes hautes, ou autres emblèmes des 
rebelles. 

Faire connaître cette décision du chef de la province à toutes les 
autorités de police des districts, afin que celles-ci la portent à la con- 
naissance de tous les hibitants des villes qui font partie de leur circon- 
scription, et leur ordonner en même temps de prendre toutes mesures 
pour mettre fin à toutes manifestations. 
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La stricte exécution, sans en excepter personne, des dispositions ci- 
dessas est confiée aux chers militaires des districts. Toutes les chancel- 
leries des administrations gouvernementales sont invitées à publier et à 
imprimer ces ordonnances. 



Circulaire du général Mourawieff aux gouverneur$ de Wilna , 

KoumOj Grodno et Minsk. 

Instruit que ma proposition concernant un impôt de 10 pour 100 sur 
les biens de la noblesse a obtenu la sanction impériale, et désirant fa- 
ciliter la rentrée de celte contribution dans votre gouvernement, je 
m'empresse de soumettre à Votre Excellence les considérations qu'elle 
prendra pour base dans son ordonnance : 

1* La perception de l'impôt de 10 pour 100 sur tous les biens de 
la noblesse sans exception, s'effectuera séparément dans chaque dis- 
trict. Les chefs militaires de districts, soutenus par la police rurale de 
Tendroit, y procéderont. 

2** Un délai de sept jours sera fixé pour la rentrée de Timpôt. Dam 
le cas oUl le propriétaire taxé ne pourrait satisfaire aux prescrip" 
tions ci-dessus^ il est enjoint aux chefs de districts de vendre immé^ 
diatement le mobilier des maisons et des fermes^ ainsi que le bétail^ 
les chevatuCy les grains^ etc. 

S* Me communiquer à l'instant le nom du propriétaire dont la 
famille ne serait pas au complet par suite de l'absence de l'un de 
ses membres^ afin que je puisse élever en conséquence le taux de 
l'imposition, le propriétaire étnnt doublement coupable. 

i!" Toutes les sommes prélevées de cette manière seront déposées 
par les chefs de districts dans les caisses du gouvernement. Les chefs 
de districts et l'administration des caisses tiendront un registre double 
des fonds perçus et délivreront aux contribuables des quittances qui 
leur serviront de pièces justificatives en cas de réclamation. 

b* Les gouverneurs des provinces me feront connaître ceux d'entre 
les propriétaires qui, non-seulement par leurs paroles, mais aussi par 
leurs actes, ont prouvé au pouvoir légitime leur fidélité, afin que, 
selon les circonstances, je modifie en leur faveur les présentes dispo- 
sitions. 

6* Les chefs militaires des districts présenteront aux gouverneurs 
leurs rapports sur les terres qui, pour des raisons quelconques, au- 
raient été omises, afin d'augmenter la contribution. 

Votre Excellence voudra bien surveiller personnellement l'exécution 
des mesures adoptées ci-dessous et effectuer dans le plus bref délai la 
perception de l'impôt de 10 pour 100 sur les biens de la noblesse. 

Le général d'infanterie ^ Hourawieff II. 

i*'jiiillet/20 juin 1863. 
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Ordonnance de S. Exe. le général Mourattieffy adressée aux gou- 
verneurs de WilnOy KownOy GrodnOj Minsk, Mohilew et Wi* 
iepsk. 

Wilna, 2 iuiUet/21 juin 1863. 

Ed prenant des mesures pour éloufler Tinsurrection dans les pays 
confiés h mon administration, j*avais entre autres, par une circulaire 
du 11/23 juin, invité les chefs des gouvernements à recommander aux 
populations rurales de chaque commune d'empêcher les propriétaires, 
les nobles, les employés, les odnodwortsi, les gens du château, etc., 
de prendre une participation quelconque à Tinsurrection. J'avais, dans 
ce but, ordonné à ces populations d'arrêter les coupables ou les per- 
sonnes soupçonnées d'avoir des rapports avec les insurgés, sans dis- 
tinction de classe et de croyance, et de les conduire devant les déta- 
chements militaires les plus proches. Les terres et les demeures de ces 
personnes devaient être données en outre, d'après le choix de ces 
populations, aux paysans qui n'ont pas de terres et qui se distin- 
guent par leur bonne conduite et leur attachement d l'empereur et 
au gouvernement. 

En attendant, il arrive à ma connaissance que plusieurs des per- 
sonnes ci-dessus mentionnées, et notamment des gérants, des fermiers, 
des économes, etc.^ étant en rapport avec les insurgés et prêts à fout 
moment à prendre part à l'insurrection lorsque des bandes apparaissent 
dans les environs et traversent les villages, se joignent à elles et agis- 
sent de concert avec elles contre nos troupes, et qu'après la défaite et 
la dispersion totale de ces bandes, ces personnes regagnent de nouveau 
leurs habitations et restent dans leurs terres, à l'instar des paysans 
fidèles à leurs devoirs, eu attendant une occasion favorable à l'appari- 
tion d'insurgés dans cette localité. 

De telles personnes ne peuvent être tolérées dans le sein des popu- 
lations, d'autant plus qu'à la trahison de leurs devoirs elles joignent 
encore l'hypocrisie devant le gouvernement et les autorités locales, en 
se faisant passer pour des paysans tranquilles, honnêtes et fidèles à leur 
serment. 

Afin de remédier à cette fourberie et pour empêcher à l'avenir ces 
personnes d'induire en erreur sur leur conduite les autorités civiles et 
militaires et d'échapper ainsi au chAtiment qu'elles méritent, j'invite 
Votre Excellence à ordonner aux chefs militaires des districts de faire 
savoir personnellement ou par l'intermédiaire des sprawnik (commis- 
saires de police) de districts aux populations rurales, qu'attendu que 
ces populations ne doivent pas ignorer les actes et la manière de penser 
des employés, économes, gérants, nobles, gens du château, etc., qui 
habitent parmi eux, par conséquent chaque population devra dési- 
gner ceux quij parmi Us personnes ci'^essus mentionnées, ne mir 
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ritentpas de confiance sous le rapport des relations avec les tnmir- 
géSf de Vapprovisionnement et de Vabri fournis aux insurgés^ de 
r enrôlement^ de la participation personnelle à Tinsurrection, ainsi qne 
cem dont Téloignement du lieu de leur demeure pourrait paraître 
suspect; Votre Excellence devra, en outre, veiller à ce que les chefs 
militaires et les sprawnik de districts rendent leurs sentences avec la 
plus grande justice, sans aucune partialité et indulgence, et aussi sans 
aucune haine et malveillance. 

Une fois ces données réunies, les chefs militaires devront en vérifier 
autant que possible la justesse; puis, après avoir emprisonné les per- 
sonnes qui seront réellement reconnues coupables de prendre part é 
rinsurrection, ou d'aider les insurgés en leur fournissant des vivres et 
leur donnant un abri dans les fermes^ les bois^ et en général sur leurs 
terres, il faudra mettre leurs biens sous séquestre et prendre, confor- 
mément au paragraphe 10 de mon instruction pour Torganisation d'une 
administration civile et militaire, immédiatement les blés trouvés chez 
eux au profit de l'armée, vendre leurs meubles et chasser leurs fa- 
milles de leurs demeures. 

Le chef du gouvernement devra être informé de la mise i exécution 
de la présente circulaire et des personnes qui seront incarcérées. 

Le général d'infanterie^ Mouràwieff II. 



Circulaire du gouverneur général de Wilna^ Kowno^ Grodno et 
Minskj commandant en chef de Varrondissement militaire de 
WilnQy chef militaire des gouvernements deMohilew et Witepsk. 

Wilna, 4 juai6t/23 Juin 1863. 

En présence des désordres et des troubles politiques qui ont liea 
dans le pays confié à mon administration, je juge nécessaire de faire 
un appel à lotttes les classes, afin d*éclaircir les circonstances actuelles 
et d'indiquer à chacun des membres de la société les ^obligations qui 
lui incombent en qualité de sujet fidèle. Le temps est venu où les in- 
surgés auraient dû se convaincre que le gouvernement, qui leur a 
donné tout le temps et tous les moyens de réfléchir et de rentrer dans 
leurs devoirs, a rteolu avec une fermeté inébranlable de mettre fin k 
leurs actes subversiis. Les principaux chefs de l'insurrection et leurs 
complices, en excitant toutes les classes à la révolte, eu ruinant des 
paysans tranquilles^ en pillant les caisses des communes et faisant subir 
des tortures à des gens fidèles à leur souverain et qui accomplissent 
honnêtement leur devoir, encourront une sévère responsabilité devant 
Dieu, l'Empereur, la société et la nation, et n'échapperont pas i un 
juste chAtimeot. D'après les pièces des commissions d'enquêtOi les 
rapports des cbeft aiiiiiaires et les «veux des prisonnierSi il est notoire 
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qu'outre la petite noblesse et les bourgeois, la majeure partie des per- 
sonnes qui prennent part dans les désordres actuels et qui leur sont 
sympathiques appartient au clergé catholiquei à la noblesse et aux pro- 
priétaires d*origine lithuanienne. La noblesse et les propriétairesi 
aveuglés par les utopies folles d'une domination sur la population 
agricole qui vient de réussir seulement aujourd'hui, par la volonté de 
TEmpereur, à se délivrer de leur joug pesant, attisent secrètement et 
ouvertement l'incendie des désordres, et y prennent une part active et 
tellement générale dans cette classe, que les maréchaux de la noblesse, 
interrogés sur mon ordre, n'ont pas osé indiquer les personnes sur 
la fidélité politique desquelles le gouvernement pourrait compter. Les 
juges arbitres, ainpi que les autres employés des communes, ayant 
oublié les devoirs sacrés que leur avaient imposés le gouvernement et 
la société, d'être auprès du peuple les interprètes de la loi qui assure 
leur bien-être, sont devenus les principaux moteurs des actes rebelles ; 
à la suite de quoi j'ai été obligé de les priver de leurs fonctions, de 
traduire les coupables devant un conseil de guerre et de supprimer la 
majeure partie des institutions communales. Enfin, le clergé catholique 
n'a jamais manifesté ses actçs subversifs avec autant de témérité et 
d'illégalité qu'aujourd'hui : les excitations à la révolte se font dans les 
églises du haut des chaires ; des discours empreints d'un esprit de haine 
et d'extermination retentissent sous les voûtes des temples catholi- 
ques; les fanatiques prédicateurs eux-mêmes prennent les armes, se 
joignent aux bandes insurrectionnelles et prennent le commandement 
de quelques-unes. Le haut clergé ayant en main le moyen principal 
et le plus sûr pour pacifier le pays, en invitant, au nom de Dieu, à 
l'ordre et aux obligations imposées par la loi, reste dans une inaction 
préméditée en tolérant ainsi des désordres et des troubles sanglants. 
En attendant, le peuple obéissant religieusement aux autorités légi- 
times, reconnaissant et soumis sans bornes à son souverain libérateur, 
a souffert et souflre encore de ces troubles et de ces désordres. Un tel 
état de choses ne peut être plus longtemps toléré. 

J'invite toutes les classes à accomplir leur devoir. Chaque membre 
de la société est obligé aujourd'hui de considérer avec réflexion et 
honnêteté ses devoirs de fidèle sujet, et en présence des événements 
actuels, menaçant le pays entier de malheurs incalculables, les pro- 
priétaires fonciers surtout sont obligés d'aider le gouvernement A ré- 
tablir dans le pays l'ordre et la tranquillité. Les serviteurs de l'autel 
devront prêcher partout la tranquillité et l'obéissance à l'autorité légi- 
time, empêcher ceux qui voudraient se joindre aux insurgés et en- 
gager ceux qui prennent part à l'insurrection, à l'aide de la parole 
divine et au nom de la sainte Église, à rentrer dans leurs devoirs. Les 
pères et les mères, guidés uniquement par l'amour raisonnable de leurs 
enfants, sont obligés de les préserver de l'influence pernicieuse des 
hommes mal pensants. La noblesse et les propriétaires, mettant de 
c4té leurs vaines espérances, devraient immédiatement rentrer dans 
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l'ordre et se soumettre â l'autorité légitime, en assumant sur eux la 
responsabilité des actes de leurs familles et de leurs gen«, éviter toute 
participation à la révolte et refuser tout secours aux insurgés, arrêter 
et remettre aux mains de la justice les hommes mal pensants, lorsqu'ils 
apparaîtront dan^ leurs biens, forêts et en général sur leur territoire ; 
dans le cas contraire, on a donné l'ordre d'arrêter les coupables, de 
les traduire devant un conseil de guerre, de mettre sous le séquestre 
leurs biens et leurs revenus, et de vendre leurs meubles pour couvrir 
les dépenses occasionnées par l'insurrection et pour venir en aide aux 
malheureuses familles qui ont eu à souffrir de la cruauté des insurgés. 
De cette manière, toute trahison de la part des propriétaires en- 
traînera leur ruine complète^ et la misère de leurs familles avec 
ses conséquences funestes. Enfin, tous les habitants en général sont 
invités à venir en aide au gouvernement, chacun selon ses moyens, 
pour étoufl'er l'insurrection et rétablir une tranquillité parfaite dans le 
pays, en prenant en considération que, par leur obéissance à l'in- 
fluence du parti insurrectionnel, ils ne font que se perdre eux et leurs 
familles, et qu*ils provoquent l'effusion du sang et des victimes stériles. 

De mon c6té, j'ai déjà pris et mis à exécution des moyens indispen- 
sables pour mettre un terme aux tentatives révolutionnaires et pour y 
remédier à l'avenir. Ayant donné aux chefs militaires des pleins pou- 
voirs pour agir conformément à l'instruction pour l'organisation dans 
le pays d'une administration civile et militaire, je leur ai recommandé 
de prendre sous leur protection tous les habitants fidèles et soumis 
d l'Empereur et au gouvernement^ notamment les paysans^ en les 
préservant, à Taide de la force armée, des tentations des insurgés. 
J'ai appelé les paysans à former une milice rurale armée pour protéger 
leurs foyers du pillage et des cruautés des bandes insurrectionnelles; 
j'ai ordonné aux paysans de ne pas permettre, dans la limite de leurs 
communes et dans les fermes, des rassemblements d'insurgés, des ar- 
mements, et, en général, tous préparatifs de révolte, d'arrêter ceux 
qui participent ou aident l'insurrection, quel que soit le rang de 
ces personnes, et de les remettre aux postes militaires les plus pro- 
ches. 

Le gouvernement, n'hésitant pas à accomplir son devoir pour pré- 
server le pays des malheurs dans lesquels le plonge le mouvement in« 
surrectionnel; ne laissera pas impunis les moteurs et les chefs de l'in- 
surrection; considérant qu'il est plus juste de faire un exemple sévère 
sur quelques-uns, que de permettre l'effusion du sang des victimes 
inutiles. Plusieurs coupables, condamnés par le conseil de guerre, ont 
déjà subi leurs peines méritées; des centaines de personnes, et parmi 
elles un nombre considérable de prêtres et de propriétaires, sont ren- 
fermés dans les forteresses et dans les prisons; sitôt que l'enquête 
sera terminée, ils seront punis selon le degré de leur culpabilité. 

En employant tous les moyens pour rétablir l'ordre et marchant dans 
une voie légale (^!) pour maintenir l'intégrité et l'unité de l'empire, le 
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gouvernement ne se laissera arrêter par aucun obstacle ; appuyé sur 
l'armée et les paysans, il est fort et invincible. Plein du sentiment de 
la justice de sa cause (?I) et de la sympathie patriotique de toute Tim- 
mense Russie, il sait redoubler ses efforts. Les provinces occidentales, 
et par la supériorité de la population primitive, et par le droit histo- 
rique (?!), sont une terre russe, héritage des souverains de la Russie, 
et ce n*est que dans ce lien indissoluble avec la nation russe que la 
noblesse de ce pays, qui se dit polonaise^ peut attendre delà clémence 
de rEmpereur ramélioration de pa vie sociale, à la réalisation de la- 
quelle elle met seule une entrave aujourd'hui, en se livrant à des actes 
contraires à la loi. 

Je fais appel au clergé, à la noblesse, à toutes les autres classes, 
et aux personnes des deux sexes de toutes croyances et de tout âge. Je 
les invile à remplir leurs devoirs de fidèles sujets, convaincu que qui* 
conque aime la tranquillité, sa famille et le bien-être du pays, ne man- 
quera pas de prêter son appui au gouvernement pour étouffer l'insur- 
rection et rétablir l'ordre. 

Je préviens que toute tentative, de quelque côté qu'elle vienne, pour 
maintenir l'insurrection de n'importe quelle manière, sera toujours 
poursuivie par moi sévèrement et avec une justice invariable; mats je 
proclame en même temps que, appelé par la volonté de l'Empereur à 
pacifier le pays, je suis prêt à intercéder au pied du trône de notre 
gracieux souverain en faveur de ces malheureuses victimes d'une exci- 
tation insensée et d'une tromperie perfide, qui, attirées dans une action 
contraire à leur serment, montreront un repentir sincère et complet, 
et qui, retournant à leurs devoirs de fidèles sujets, le prouveront non 
par des paroles, mais par des actes. 

Le général d'infanterie y HouràWIEFF II. 



Circulaire de S. Exe. le gouverneur général Mourameff adressée 
aux chefs des gouvernements de Wilna^ Kowno^ Grodno et 
Minsk. 

D'après les rapports qui me sont adressés par les chefs militaires, 
je m'aperçois que dans beaucoup d'endroits les détachements militaires 
envoyés à la recherche et à la poursuite des bandes insurrectionnelles 
ne trouvent dans les fermes par lesquelles ils passent que la famille du 
propriétaire ; quant au propriétaire lui-même, sous divers prétextes, 
il séjourne on ne sait où. 

Attendu que, par le temps qui court, la présence personnelle des 
propriétaires dans leurs terres est indispensable pour édifier lesauto^ 
rite locales sur leur conduite et leurs actes dans le mouvement insur- 
rectionnel du pays, pour fournir aux chefs militaires qui passent 
par leur^ propriétés toutes U4 indications nécessaires^ et veiller d Ç9 
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que ces ditachemenU soient bien approviêionnés ; enfin et surtout 
pour remplir strictement les obligations qui incombent aux proprié- 
taires d'après les paragraphes 10, 11 et IS de Tinstruction donnée par 
moi, concernant l'organisation dans le pays d'une administration civile 
et militaire ; 

Je vous recommande donc, monsieur le général, de faire savoir im- 
médiatement dans votre gouvernement qu'à l'exception des proprié- 
taires qui se sont rendus dans les villes de gouvernement on de 
district avec la permission des chefs militaires des districts, tous les 
antres propriétaires ne doivent quitter leurs propriétés et leurs fermes 
sous aucun prétexte. Par conséquent, après la publication de la présente 
décision, touîe propriété de laquelle le propriétaire serait absent 
sera mise sous séquestre sur'le-chatnp ; la famille du propriétaire 
dev7*a la quitter^ et le propriétaire lui-même sera accusé d'avoir 
des relations avec les bandes insurrectionnelles. 

Vous recommanderez, en i)utre, monsieur le général, aux chefs 
militaires de districts de veiller très-rigoureusement à l'exécution de 
la présente décision, en agissant envers les propriétaires qui enfrein- 
draient ces ordres d'après les paragraphes 9 et 18 de l'instruction 
donnée par moi. 

Le général d'infanterie^ Mourawieff II. 

e juiUet/a5 juin 1803. 

Circulaire du gouverneur général aux chefs des gouvernements de 

tFt'/na, GrodnOf Koiono et Minsk. 

Wilna, 7 jumet/25 juin 1863. 

Considérant que l'insurrection actuelle se soutient principalement 
à l'aide des quêtes faites pour l'entretien des comités révolutionnaires 
et avec le secours des propriétaires d'origine polonaise, qui fournis- 
sent aux insurgés des produits et de l'argent, donnent asile aux hommes 
mal pensants, les font ainsi échapper aux poursuites de l'armée, et 
qu'ils participent en personne à l'insurrection ; 

Par conséquent, afln de garantir le gouvernement ainsi que les 
populations rurales contre les pertes provenant du pillage et des 
cruautés exercés par les insurgés, l'argent qui leur a été pris par ces 
derniers leur sera remboursé sur les fonds des propriétaires polonais 
moteurs de l'insurrection. 

J'invite, par conséquent. Votre Excellence A faire une liste exacte 
des capitaux enlevés^ par les insurgés dans chaque district conflé A 
votre administration, ainsi que la liste des impôts perçus au nom du 
gouvernement révolutionnaire polonais par les insurgés. Cette liste une 
fois dressée d'après des données strictes et complètes, vous répartirez 
la somme totale sur chaque propriétaire d'origine polonaise» 
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Vous confierez aux chefs militaires de districts et aux sprawniks 
le soin d'efToctuer cette perception sans indulgence aucune et dans un 
délai de dix jours k partir de celui où la publication de cet ordre aura 
eu lieu dans votre gouvernement. 

Dans le cas oà un propriétaire quelconque ne solderait pas dans 
l'époque fixée la somme exigée de Itiî, il faudra vendre ées meubles^ 
afin d'en avoir la somme en question. Tout l'argent ainsi rassemblé 
sera envoyé dans la caisse du district, où il restera jusqu'à nouvel 
ordre. 

En confirmant la stricte exécution de la présente circulaire à 
l'attention spéciale de Votre ExcellencOi je vous prie de m'informer de 
sa mise à exécution. 

Le général d'infanterie^ Hourawieff II. 



Circulaire adressée par le général Mourauiieff aux gouverneurs 

de Wilna^ KownOf Grodno et Xtinsk. 



Vnina, juiUet/28 juin 1863. 

D'après les rapports qui me parviennent, je remarque que plusieurs 
propriétaires fournissent des vivres aux bandes d'insurgés qui se mon- 
trent dans leurs fermes, alléguant ensuite pour leur justification qu'ils 
ont dû céder à la force ; en outre, qu'ils ne dénoncent pas sur-le- 
champ aux chefs militaires les plus proches la présence de ces bandes 
dans leurs biens, dont ils savent d'avance l'apparition, car ces bandes 
sont principalement composées de leurs fils, parents, connaissances et 
domestiques. 

Eu égard à ces faits, j'invite Votre Excellence à donner des ordres 
pour que le paragraphe 19 de l'instruction pour l'organisation d'une 
administration civile et militaire dans les districts soit appliqué dans 
toute sa rigueur envers les propriétaires qui fourniront des vivres aux 
bandes d'insurgés, ou qui ne préviendront pas les détachements mili- 
taires les plus proches de l'apparition d'insurgés dans leurs terres. 

C'est-à-dire que le séquestre soit immédiatement apposé sur Uurs 
biens et que les provisions de blé, avoine ou tout autre qui se trou- 
vent dans ces terres soient prises au profit de l'armée; les voitures et 
les chevaux serviront de moyens de transport. Quant aux propriétaires 
et leurs intendants, ils seront arrêtés et traduits devant un conseil de 
guerre, et leurs familles seront immédiatement chassées de ces pro- 
priétés. 

Le général d'infanterie^ Hourawieff II. 
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Circulaire adressée au gouverneur de Wilna par le gouverneur 

général de la Lithuanie. 

D*aprè8 les diyers rapporte qui me sont adressés, je me suis con- 
yaincu que les paysans, restant fidèles h leurs devoirs, avaient contri- 
bué de concert avec les troupes, à Tapaisement de la révolte fomentée 
dans le pays par les propriétaires polonais et le clergé catholique. Les 
paysans ont ainsi fait preuve de leurs sympathies pour le trône et le 
gouvernement. Des actes aussi louables de la part du peuple des cam- 
pagnes m'imposent le devoir agréable de faire, par l'intermédiaire de 
Votre Excellence, mes remerctments à tous les paysans qui ont secondé 
les troupes. Je vous recommande en outre d'nnnoncer aux paysans 
que, pour les encourager à poursuivre et à exterminer les insurgés, 
je désigne une somme de S roubles pour chaque insurgé arrêté par 
eux et remis aux mains des autorités militaires ; la somme sera de 
b roubles pour un insurgé pris les armes à la main. Dans ce but, 
je permets à Votre Excellence d'envoyer une première fois 2000 rou- 
bles au général Bistranoiï, commandant en chef des troupes dans le ' 
gouvernement de Wilna. Cette somme devra être perçue sur Tiropôt 
10 pour tOO mis sur les biens des propriétaires dans le gouvernement 
confiée votre administration. En recommandant à Votre Excellence de 
veiller sur la stricte exécution de la présente décision, je vous invite 
en outre à m'envoyer tous les huit jours un rapport détaillé sur le 
nombre des insurgés ainsi arrêtés par les paysans, sur les noms de 
ces personnes, les communes auxquelles appartiennent ces paysans et 
la somme d'argent qui aura été à cet effet remise à ces derniers. 

Le général d'infanterie, Mouràwieff II. 

18/6 juillet 1863. 



Circulaire du gouverneur général aux chefs des gouvernements de 
Wilna ^ Grodnoy Kowno, Minsk^ Witepsk et Mohileu). 

Wilna, 30/18 juillet 1863. 

Dans ma circulaire du 20 juin, sur l'impôt 10 pour 100 à prélever 
sur les immeubles des propriétaires qui font partie des provinces con- 
fiées à mon administration, il avait été dit qu'aucun propriétaire n'en 
pouvait être exempté. 

Par ma circulaire en date du 25 juin, § 6, j'avais donné le droit 
aux chefs des gouvernements de me présenter les noms des proprié- 
taires qui, non-seulement par leurs paroles, mais encore par leurs 
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actes, ayant fait preuve de fidélité au gouvernement légal et à leur ser* 
ment, auraient mérité que cet imp6t fût allégé ; c'est pourquoi j'invite 
Votre Excellence à me présenter la liste Aespropriétairei nés en Russie 
et dans les provinces baltiques, se trouvant dans le gouvernement con- 
fié i votre administration, et qui, connus pour être dignes de confiance, 
ne doivent pas supporter l'impôt entier, à l'instar des propriétaires 
d'origine polonaise. Les personnes ainsi désignées ne devront payer 
que la moitié de l'impôt, c'est-à-dire 6 pour 100. Votre Excellence 
voudra bien joindre à cette liste les noms des propriétaires polonais 
qui auront donné une preuve de leur sympathie au gouvernement. 

En même temps, je juge nécessaire d'attirer l'attention de Votre 
Excellence sur cette circonstance, que malheureusement il se trouve 
dans ce pays des propriétaires qui, par faiblesse de caractère et à la 
suite de mariages contractés avec des Polonaises et des liens de parenté 
avec les Polonais, écoutent les exigences du parti révolutionnaire et lui 
viennent en aide ouvertement ou secrètement. Les propriétés de ces 
personnes ne doivent pas être exemptées de l'impôt 10 pour 100. 

Quant aux propriétaires qui viennent plus en aide à l'insurrection 
et qui y ont une part active, d'après le paragraphe 3 de ma circulaire 
en date du 25 juin, l'impôt mis sur leurs biens peut dépasser celui de 
iO pour 100, relativement au degré de participation à Finsurrection. 

Je prie donc Votre Excellence de m'envoyer des listes supplémen- 
tmresk ce sujet, et de m'indiquer en même temps de combien on peut 
augmenter l'impôt sur leurs biens, outre ce qu'ils ont déjà à payer 
d'après la répartition de l'impôt 10 pour 100. 

Le général d^infanierie^ Mouràwiefp II. 



Cireulaire du gouverneur ginér al de Lithuanie aux chefs des 
gouvernements de Witepsk^ Mohikw et Minsk. 

Wilna, 9 août/29 juillet. 

Diaprés les nouvelles qui m'arrivent, je m'aperçois que, dans quel« 
ques districts du pays confié à mon administration, beaucoup de pro- 
priétaires d'origine russe n'ont pas parfaitement compris la signification 
de rimpôt 10 pour 100 mis provisoirement sur les immeubles de la 
noblesse. Cette mesure, ainsi que je l'ai expliqué dans ma circulaire 
du 18 juillet, dans laquelle il est dit que les propriétaires d'origine 
russe et des provinces baltiques ne devront payer que la moitié de cet 
impôt, a principalement en vue de couvrir les frais immenses que doit 
supporter l'empire pour étouffer l'insurrection, et préserver les habi- 
tants paisibles de la violence et des tentatives insurrectionnelles aux- 
quelles se laissent aller les propriétaires d'origine polonaise. 

3 
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Par coneécju/enty Timpât 10 pour 100 mis sur leë biens des proprié-* 
tairas polonais a une tout autre signification que l'imp64 6 pour 100 
mis sur les biens des propriétaires d'origine russe et de» provincetf 
baltiques. 

Les propriétaires russes qui ont des biens dans ces provinces^ se 
trouvant dans le voisinage d'un élémeni hostile, l'élémeni polonab^ 
seraient infailliblement exposés i des dangers, si le gouvernement ne 
préservait pas avec une attention toute spéciale et à l'aide des troupes 
et des autorités locales leurs personnes et leurs propriétés. 

Il résulte de là que l'impôt mis sur les biens de propriétaires russt» 
ne doit pas être considéré comme une contribution et ne peut être cen- 
fondu avec l'impêt mis sur la noblesse polonaise, dont la rogjewtf 
partie a contribué constamment par ses actes subversifs au développe* 
ment de l'insurrection contre son gouvernement légitime. 

Les propriétaires russes sont donc invité» à payer l'impAt, non i 
titre d'amende, mais à titre de secours au gouvernement qui^ en les 
préservant de l'arbitraire et des violence»^ doit, par cela méaie, sop^ 
porter de» frais considérables. 

Pour définir plus exactement tous les cas dan» lesquels cet impM 
peut être diminué^ je vous invite à vous guider d'après les censidénn* 
tiens suivantes : 

1*" Eu égard à l'inconvénient des conditions dans lesquelles se trouve, 
par suite de son caractère territorial, la majeure partie des propriétés 
sises dans les gouvernements mentionnés, réduire l'impôt mis sur les 
propriétaires russes de 6 pour 100 i 2 1/2 pour 100. Dans les loeaUlés 
où, vu la grande quantité de terres rapportant un revenu minime, 
l'impôt 2 1/2 pour 100 serait trop onéreuï, le réduire à 1 1/2 pour 
100, en soumettant ce dernier cas à mon attention. 

2*^ La perception de l'impôt 10 pour 100 pour les Polonais se fera 
d'après les règles établies dans une circulaire précédente, à l'exception 
de ceux p^ur lesquels, to leor fMélilé épf ontée pdur leur gette^e- 
ment, l'impôt potrfs être Mmioié de moitié $ ce ead devra être égale- 
ment soumis i mon attention. 

3*^ Dans les propriétés soumises à l'impôt 10 pour 100 et où, vu les 
circonstances locales peu favorables, cet impôt serait trop onéreux, 
vérification faite des motifs allégués^ réduire l'impôt è 8 pour 100 ; 
dans ce casj îl faudra chaque fois demander mon autorisation^ 

A* Dans les propriétés appartenant aux orphelins, réduire sans dis** 
ânction d'origine et de croyance l'impôt à 1 1/2 pour 100. 

La répartition et la perception de l'impôt devront être terminées le 
27 août; Votre Excellence voudra bien répandre la présente circihdre 
dans son gouvernement dès qu'elle en aura pris connaissance* 

Le général d'infanterie^ Mouhawibff IL 
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Instructions adressées par h gouverneur civil de Wilné^ en date 
du 17/5 août 1863, aux chefs militaireê et a%Mû agents defvlice 
de district du gouvernement de WUna^ 

Le chef saprêtue du pays, le goii?enieiir général de Wilna, trou- 
vant qu'il y avait dans le gouvernement dont l'adroinistrAtion m'a été 
confiée, on grand nombre de nobles légitimés et non légitimés (odnoct- 
wortsi) qui vivent dans des maisons ou des fermes séparées, et dans 
leur voisinage, dont le plus grand nombre partagent les sentiments des 
rebelles et dont bon nombre aussi prennent une part active dans l'in- 
surrection, m*a chargé de prendre les mesures suivantes pour faire 
cesser cet état de choses. Les chefs militaires et les agents de police de 
district passeront immédiatement en revue toutes ces fermes et toutes 
ces maisons, ainsi que leurs dépendances, dans les districts conGés à 
ma garde, et melfront sans retard en état d^arrestation tous les nobles 
qui paraîtront suspects en quoi que ce soit^ soit qu'eux ou leurs 
enfanlB aient pris eu prennent une part active à l'insuirection, ioit 
qu*ils soutiennent la rébellion en approvisionnant les bandes de vivres, 
d'armes ou de munitions. On Us arrêtera donc eux et leurs femiUes et 
on les amènera en ma présence pour les déporter ensuiie dans dee 
gouvernements lointaine* 

On agira de même dans les contrées qui ont constamment servi de 
refuge aux insurgés et qui ont coopéré par là ila rébellion; Us AitM* 
tants de ces contrées devront être également amenée en mn pré- 
sence et je les enverrai dune les provinces situées amx confins de Vem^ 
pire. Quant â leurs terres, on eo donnera la jouissance aux paysans 
conformément au paragraphe 8 des instructions publiées le 2& mai 
1863 par Son Excellence; les 'paysans en auront donc la jouie^ 
sance, jusqu'à ce que ces terres n'aient pae obtenu de destineUion 
définitive. Voilà pour les immeubles; maintenant, quant à leurs 
fortunes mobUières^ on les vendra^ et le prix obtenu me eera remis 
pour couvrir les frais qu'entraînera leur déportation* 

Dans le cas où des colonies de nobles auraient pris ottverlemeDl 
une part active a Tinsurrection ou l'auraient soutenue par des moyens 
matériels, on pourra en détruire quelques-unes comme exemple «1 
pour efirayer les autres. Il ne faudra cependant pas agir ainsi saM It 
consentement ou l'ordre exprès de Son Excellence ; et l'on aura aoia 
toujours de transplanter les habitants dans les gouvememenli de l'inté- 
rieur de l'empire. Vous faisant connaître ces inaCmctions de M. iê 
chef suprême du pays, — instructions que vous eiéeuteres inmMiate'i 
rnenl et à la lettre^ — je vous recommande, messieurs, les mesures 
suivantes : 

Vous me tiendrei au courant dee tUta et gestes des nobles légitimés 
et non légitimés, soumis tousy d'après le décret de Son ExpeHctee, è 
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la déportation dans les gouvernements lointains de Teoipire, tant 
qu'ils séjourneront encore dans les districts dont l'administration, 
m'est confiée, — pour qu'en temps et lieu on puisse fixer la distance à 
laquelle ils seront déportés. Quant aux individus qui auraient soutenu 
la rébellion ou qui y auraient pris une part active, il faudra me les 
envoyer un à un, en me faisant parvenir en même temps un rapport où 
les points suivants fussent mentionnés : Combien il y a de maisons 
dans les colonies dont ils font partie et à qui elles appartiennent. — Le 
nombre de familles nobles légitimées ou non légitimées qui les habitent, 
ainsi que le nombre de familles d'autres classes et d'autres conditions» 
en ayant soin de fixer le nombre de personnes de chaque sexe compo«> 
sant ces familles. 



Circulaire adressée par le chef militaire du district de Wilkomir 

au chef de police major Schlykoff. 

Eu égard aux meurtres et brigandages qui ne cessent de se renou- 
veler, j'ai résolu de publier dans le district ce qui suit : 

J'attribue tous ces désordres au penchant avéré du clergé catholique 
au brigandage et à la rébellion^ penchant commun à tout le clergé 
catholique, depuis le saint-pire Pie IX et ses cardinaux à Rome, 
jusqu'au dernier desservant de la plus pauvre des églises de Lithuanie. 
C'est pourquoi j'ai décrété : 

1« Lorsque les brigands s'approcheront des villages, on s'empres- 
sera de rappeler aux prêtres leur devoir, qui consiste i aller au-devant 
d'eux avec la croix et l'Évangile, et non avec le pain et le sel comme 
Us le font jusqu'à présent. Ils devront faire appel à la persuasion, em- 
ployer toute leur éloquence pour empêcher ces misérables de com- 
mettre des crimes ; on ne permettra enfin aux rebelles de pénétrer 
dans U village qu'en passant sur les corps des prêtres» 

S'ils font cela, je m'empresserai de rapporter leurs exploits à Tévé* 
que de Wilna et au pape Pie IX à Rome» pour que ces prêtres martyrs 
n'aient pas trop longtemps à attendre leur canonisation. 

Les prêtres qui n'auront pas suivi à la lettre mes dispositions, seront 
mis en état d'arrestation par mon ordre, traduits ensuite devant le 
sonseil de guerre, et les procès-verbaux dressés en vingt-quatre heures ; 
ils seront jugés comme ayant pris une part active à l'insurrection. 

2'' Les prêtres seront responsables de tous les meurtres commis dans 
leurs paroisses respectives; ils répondront de leur tête et de leurs 
biens pour tous les crimes commis et à commettre. 

J'ai prié MM. les propriétaires de coopérera la pacification du pays, 
en faisant des concessions à leurs paysans et en donnant à leurs rap- 
ports avec eux un cachet tout particulier de bonté et de bienveillance. 
C'est pourquoi j'ai décrété : 
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1*" J'organiserai immédiaiement des administrations militaiies dans 
les domaines de ceux des propriétaires qui surchargent les paysans de 
prétentions déplacées ; en d'autres termes, j'enverrai des garnisons 
militaires pour faire un peu le ménage à la place des propriétaires. 

2* Je mettrai sans relard sous séquestre les biens de ceux des pro- 
priétaires que je reconnaUrai décidément incapables de gérer leurs 
fortunes. J* emploierai leurs revenus d pacifier le pays et à étouffer 
la rébellion. 

Voilà ce que j'avais à Taire connaître dans le district dont radminis- 
tration m'a été contiée. 

Le colonel Moller. 

29/17 août 1863. 



Décret du grand-duc Constantin. 

Considérant que les règlements en vigueur jusqu'ici pour le prélë- 
vemeut des redevances locales et des impôts généraux sur les habitants 
de Varsovie et du faubourg de Praga, fixés par une décision du consdl 
administratif, en date du 19/31 août 18ô7,'ne sont plus suffisants dans 
les circonstances actuelles, même en ayant recours à l'article 15 de 
la décision ci-dessus mentionnée, article statuant l'exécution militaire ; 
considérant, en outre, que pendant le temps de la durée de l'état de 
siége^ se fait sentir le besoin d'employer des mesures plus sévères à 
l'égard de certains contribuables, soit en leur appliquant la contrainte 
par corps, soit en faisant fermer les magasins des commerçants. S. A. I. 
le grand-duc lieutenant, en vertu du pouvoir qui lui a été conféré, et 
sur l'avis de la commission de l'intérieur, a daigné décréter ce qui 
suit : 

l"" Quant aux contribuables qui refuseront de payer les impôts, im* 
mobilier, classique et de casernement, malgré l'exécution qu'entraî- 
nerait la décision du conseil administratif du 19/31 août 1857, et 
auxquels l'exécution militaire, fixée par l'article 15, ne pourra pas être 
appliquée, ils seront soumis à la contrainte par corps jusqu'à ce que 
l'impôt soit payé. 

2"" Quant aux contribuables industriels qui se refuseraient de payer 
l'impôt fixé sur ieurs industries, on fermera leurs magasios, après 
avoir toutefois épuisé les moyens d'exécution employés jusqu'ici, et ces 
magasins resteront fermés jusqu'à ce que le payement ait eu lieu. 

3^ Le président de la ville de Varsovie prononcera sur l'application 
de la contrainte par corps et sur la fermeture des magasins des con- 
tribuables récalcitrants. 

A*" La rigueur de la présente loi ne s'appliquera pas à ceux des con* 
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tribuables qui pourront prouver, avec les formalités usitées dans ce 
caSf qu'ils sont dans un état d'indigence réelle. 

5*^ Le développement et la mise à exécution de ces règlements qui 
seront publiés dans les feuilles publiques, sont confiés à la commission 
gouvernementale de l'intérieur et au président de la ville de Varsovie. 

J'invite à la mise immédiate en exécution du présent décret de 
$. A. I. le grand-duc lieutenant. 

Varsovie, 2 septembre 1863. 

Pour S.A. I. le grand-duc lieutenant, 
L'aide de camp général^ comte de Berg. 



Circulaire des autorités scolaires de Wilna, 

Les autorités scolaires de Wilna annoncent par la présente que, en 
vertu des dispositions prises par le gouvernement, elles suivront les 
règles suivantes concernant la réception des élèves dans les collèges : 

Art. 1*'. Les élèves qui rentreront dans les établissements après 
les vacances, devront présenter des certificats des autorités de police 
locale qu'ils n'ont pas pris part à l'insurrection pendant leur absence. 

Art. 2. Les parents et les tuteurs qui habitent les villes devront 
remettre aux autorités scolaires des engagements en vertu desquels ils 
se condamnent eux-mêmes à payer des amendes de 100 à 200 roubles 
dans le cas où leurs enfants ou leurs pupilles se rendraient coupables 
de désordres ou auraient pris part à des menées politiques. L'amende 
sera fixée par les autorités locales et variera suivant la gravité de la 
faute de l'élève. 

Art. 3. Les parents et les tuteurs qui habitent les provinces devront 
présenter aux autorités scolaires des engagements écrits, signés par 
une personne digne de confiance et possédant une propriété immobi- 
lière; dans ledit engagement, cette personne prend Télève sous sa 
responsabilité, et elle s'engage à payer les amendes ci-dessus men- 
tionnées dans l'article 2, dans le cas où l'élève protégé par elle se ren- 
drait coupable de troubles ou de désordres politiques. Un engagement 
de ce genre doit être légalisé par la police locale, qui certifierait la 
confiance qu'on peut donner au répondant au point de vue politique, 
et s'il est en état on non de payer l'amende pour les élèves qu'il prend 
sous sa responsabilité. Une personne ne peut répondre de plus de trois 
élèves. 

«St(/n(f KuRNATowsKi, directeur; 

Halkowski, secrétaire. 

9 8eptembre/29 soAt 1S68, 
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Ordonnance du miniiire de la police é Vananie. 

Les attentats et meurtres commis dans les derniers temps inspirent 
la conviction que, soit les propriétaires de maisons, soit les antres 
habitants, non-seulement refusent leur aide pour l'arrestation des cou- 
pables, mais facilitent encore leur fuite et tâchent de les soustraire aux 
recherches de la police. On fait donc savoir, en yertu d'ordres supé- 
rieurs : 

1*" Au cas d'un meurtre, ou d'une tentative de meurtre sur qui que 
ce soit, sur la voie publique, si le meurtrier n'est pas arrêté, tous ceux 
qui ont été témoins oculaires du fait et n'ont pas fourni toute l'aide 
possible pour l'arrestation du criminel, seront considérés comme ayant 
participé au meurtre^ comme complice$y et punis suivant toute la ri- 
gueur des lois militaires. 

2^ Au cas où le criminel, après un meurtre accompli ou une ten* 
tative de meurtre, se réfugierait dans une maison et n'y serait pas ar- 
rêté par le propriétaire ou les locataires de la maison, l'autorité mili- 
taire prendra immédiatement possession de cette maison sans la 
moindre indemnité et les habitants en seront expulsés, 

8" Au cas où quelqu'un aurait été assassiné dans une maison, ou 
qu'il aurait été commis dans cette maison ou dans la cour un attentat, 
si le propriétaire ou les locataires n'ont pas arrêté l'auteur du crime et 
ne Tout pas livré à l'autorité, ils seront tous punis suivant toute la. 
rigueur des lois militaires. Les autorités militaires prendront pos' 
session de la maison et de tout ce qui s*y trouve. 

h"" La même responsabilité incombera au propriétaire et aux habi- 
tants de la maison de laquelle aura été tiré un coup de feu ou qui aura 
été le point de départ d'un attentat quelconque. 

Varsovie, 22 septembre 1863. 

Le générahmajor, Lewceihe. 



Ordonnance du même ministre. 



On s'est aperçu que dans beaucoup de magasina el de boutiques* 
ayant une porte de sortie sur la cour, non-seulemeni cette porte res- 
tait ouverte, mais encore livrait passage à des personnes étrangères à la 
maison ; en outre, que la porte d'entrée était toute grande ouverte. 
C'est pourquoi, par ordre de l'autorité supérieure, on invile les pro- 
priétaires de pareils magasins et boutiques, à tenir constamment ter- 
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mée la porte de sortie sur In cour, à ne pas y laisser passer aucune 
personne étrangère à son établissement et à avoir la cler de cette porte 
chez lui. On invite de même, sous leur responsabilité personnelle, les 
propriétaires des magasins et des boutiques à ne laisser sous aucun 
prétexte, toute grande ouverte leur porte donnant sur la rue. En 
même temps, je fais savoir que dans le cas où tout individu recherché 
par la police parviendrait, par suite d'une infraction à la présente 
ordonnance, à se mettre à Tabri de ses poursuites, alors le propriétaire 
du magasin ou de la boutique, outre une responsabilité personnelle 
d'après toute la sévérité des lois martiales, subira la perte de tout ce 
qui se trouve chez lui. 

Vanovia, 2ft septembre 1863. 

Le giniral'inajorj Lewchine. 



Ordonnance concernant les propriétaires des maisons d Varsovie* 



Dans ma dernière ordonnance en date du 22 septembre, on a 
porté entre autres à la connaissance publique qu*au cas où un attentat 
aurait été commis dans une maison quelconque et si le coupable n'a 
pas été arrêté, le propriétaire sera soumis à une responsabilité d*après 
toute la sévérité des lois martiales. Dans le but de mettre les proprié- 
taires dans la possibilité de satisfaire aux exigences de l'autorité et de 
ne pas encourir de responsabilité pour leurs locataires, on fait savoir, 
en vertu d'ordres supérieurs : 

Les propriétaires de maisons, de môme que leurs gérants, sont 
autorisés à faire, sans le concours de la police, des perquisitions dans 
les logements occupés par les locataires de leur maison^ afin de s'as- 
surer s'ils ne cachent pas des personnes suspectes ou ne possédant pas 
de carte de légitimation, des armes et autres objets prohibés. Si mal- 
gré cela, lors d'une perquisition faite par la police, on trouve dans le 
logement d'un des locataires une arme quelconque ou des objets pro- 
hibés, ou bien des personnes suspectes ou non enregistrées à la policoi 
les propriétaires ou bien leurs gérants, ainsi que le locataire coupable, 
seront traduits devant un conseil de guerre. Les locataires qui s'oppo- 
seraient ou empêcheraient les propriétaires ou leurs gérants de faire 
des per(]uisitions dans leurs logements encourront , comme contreve- 
nant aux ordres de l'autorité, la responsabilité la plus sévère d'après 
toute la rigueur des lois martiales. 

Variovie, 29 septembre 1863. 

Le généraUmajor^ Lewcuine. 
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Circulaire du général Mourawieff aux gouverneurs militaires 
de Wilna^ de GrodnOj Kou>no et Minsk, 



Pour assurer à Tavenir la tranquillité des habitants paisibles, et 
pour tenir à l'écart les hommes animés de mauvaises intentions et les 
fauteurs de la réiolte, j'ordonne à Votre Excellence de mettre à exécu- 
tion le règlement suivant : 

l"" Les personnes qui tiennent des hôtels ou des restaurants et tous 
les propriétaires publics devront, sans préjudice de Tamende de 25 à 
100 roubles dont ils sont passibles s'ils reçoivent chez eux une per- 
sonne dépourvue de passe- port, exercer désormais la surveillance 
la plus rigoureuse sur tous leurs locataires ou habitués et sur les 
personnes qui viendront leur rendre visite. Ils doivent épier les allées 
et venues trop fréquentes de leurs locataires, surtout quand il s'agit de 
personnes dont les sentiments à l'égard du gouvernement inspirent 
peu de conflance. Ils sont tenus dans ce cas d'en avertir immédiatement 
la police. 

2"* Les propriétaires d'établissements publics doivent, sous peine 
d'encourir une grave responsabilité, empêcher toutes les réunions et 
assemblées non autorisées ou 'en avenir sans retard la police. 

3* Toute négligence apportée à l'exécution des dispositions ci«. 
dessus et constatée par des découvertes subséquentes delà police sera 
punie d'une amende de 100 à 200 roubles pour la première fois. En 
cas de récidive, outre l'amende de 200 roubles, l'établissement sera 
fermé pour trois mois. A une troisième infraction, outre l'amende et 
la fermeture déûnitive de l'établissement, on perdrait encore son eau* 
tionnement qui serait affecté au soulagement des personnes qui ont à 
souffrir des dommages de la part des insurgés. 

A** Les propriétaires d'établissements publics doivent être avertis, 
que s'ils n'observent pas les prescriptions relatives à la surveillance de 
leurs locataires ou habitués, et si la police, sans être avertie, trouve 
chez eux des personnes suspectes ou qui ont pris part à l'insurrection, 
le propriétaire de la maison, indépendamment de sa responsabilité indivi- 
duelle et d'une amende de 100 à 2U0 roubles, verra, pour la première 
fois, l'appartement qu'occupait l'individu suspect, affecté pendant un. 
délai d'un à trois mois au logement de soldats, sans aucune rémuné- 
ration delà part du gouvernement; pour la seconde fois, outre les 
peines stipulées plus haut, il aura à subir des logements militaires pour 
un terme double; la troisième, enfin, l'établissement sera confisqué et 
converti en caserne. 

6*" Les propriétaires d'établissements de confiseurs, de cafés, de 
restaurants, de cabarets et de tous les autres établissements de ce 
genre, doivent observer les prescriptions de ce règlement à l'égard des 
personnes qui visitent leurs établissements. lU $ont tenus d'avertir 



immédiatement la police de la présence de tout individu suspect et de 
toute réunion illicite. Dans le cas contraire, ils encourent la mém^ 
responsabilité que les autres, 

6*" Les propriétaires ci-mentionnés doivent avertir la police de la 
présence chez eux de personnes suspectes, dans un délai de trois jours, 
à dater de la publication de la présente ordonnance. En général, ils 
sont tenus d'arrêter et de remettre entre les mains de la police tous les 
individus poursuivis par les autorités et participant i Tinsurrection* 

J'ordonne à Votre Excellence de mettre à exécution le plui 
promptement possible les prescriptions ci-dessus. 

Le général d'infanterie. MoPRAWiEFr II, 



Dtfeme éf employer U hngue polonaise dan$ lee écrite officiels* 



Le général d'infhnterie Mourawieff, général-gouverneur de Wilna, 
Kowno, Grodno et Minsk, chef suprême des gouvernements de Witepsk 
et de Mohilew, a fait publier l'ordonnance suivante, en date du 
8/16 septembre, n** 7076, adressée au chef du gouvernement de 
Mehllew : 

« Il est venu A ma connaissance qu'on se permet quelquefois, dans 
un grand nombre d'institutions communales comme dans plusieurs 
cours de justice, un échange officiel d'écrits adressés à certaines per- 
sonnes et rédigés en langue polonaise. 

i Jugeant superflu de démontrer l'inconvenance et l'illégalité de 
ces actes, je me bornerai à proposer à Votre Excellence de prendre 
des mesures efficaces tendantes A les éviter à l'avenir. 

i Vous ordonneres sévèrement à toutes les cours de justice, dans le 
gouvernement confié A votre garde, ainsi qu'à toutes les personnes 
employées dans les institutions communales comme dans les autres 
administrations distinctes, d'empêcher, sous la plus sévère responsa* 
bilité, tout échange d'écrits rédigés en polonais. Vous imposerez une 
amende i tous ceux qui enfireindraient vos ordres en se permettant de 
s'écarter des termes de cette ordonnance, quel que soit le lieu de leur 
séjour. Sur quoi vous m'adresserez un rapport. 

> Je prie en outre Votre Excellence de soumettre, pour leur gou- 
vemOi i la cour des domaines impériaux comme aux juges arbitres du 
gouvernement qui vous est confié, le règlement suivant : Les employés 
des administrations rurales et communales, les fonctionnaires des com- 
pagnies du gouvernement oemme les paysans temporairement engagés^ 
n^auront plus le droit d'employer désormais la langue polonaise dans 
le maniement des affaires comme dans la tenue des livres ; elle sera 



- 48 — 

interdite aussi poar les timbres, les sceaux et les estampilles. Yenillez 
charger le préident de la cour et les juges arbitres d'apporter une 
stricte sunreillance à l'exécution fidèle et exacte de cette ordonnance.» 

Le général d^infanterief Mourawibff If. 



Cirtulaire du général MaurauBieff aux gouvermmrê mUUaireê de 
Wilna^ EownOf Grodnoj Uinsk^ Witepsk et MokUew. 



Depuis la compression de la révolte, bon nombre d'individus qui y 
ont pris part sont rentrés spontanément dans leurs foyers en manifes- 
tant des regrets de leur conduite. Or, ces individus, aussi bien que les 
ftiyards arrêtés dans les forêts, sont tous dépourvus d'armes, ce qui 
autorise à conclure qu'ils ont enfoui dans la terre celles qu'ils possé- 
daient. De nombreux habitants des villes et des campagnes possèdent 
en outre des armes et des munitions ; c'est pourquoi, afin d'ôter aux 
populations, pour l'avenir, la possibilité de se procurer des armes 
dans un but criminel, comme aussi afin de mettre un terme à la pos- 
session d'armes par des personnes non autorisées, j'ordonne à Votre 
Excellence ce qui suit : 

Après s'être concerté avec les commandants des troupes, on procé- 
dera immédiatement à un nouveau désa^ement de tous les proprié- 
taires fonciers, de leurs régisseurs ou domestiques, de tous les fermiers 
des biens de l'État ou des domaines privés, de la petite noblesse 
(odnodtDortei), des ecclésiastiques séculiers et du clergé clottré. Ce 
désarmement devra être opéré par les commandanti inilitairei de dis- 
tricts, par les ofliciers et les fonctionnaires de police assistés par les 
troupes de la garde rurale, en se conformant rigoureusement aux ar- 
ticles 6, 7 et 8 de l'instruction du 7 juin dernier. Les personnes d'ori- 
gine russe el celles qui sont nanties d'une autorisation seront exemptées 
de cette mesure. Les paysans de la couronne qui ont prouvé par des 
actes leur dévouement au souverain, devront en être également 
exemptés. Les communes qui, d'après l'avis des autorités militaires, 
ne méritent pas ce témoignage de confiance, subiront seules ce désar- 
mement à l'égal des catégories de personnes désignées ci- dessus. 

Les chefs militaires de districts et les agents de police qui en dé- 
pendent sont chargés de faire des perquisitions rigoureuses et minu- 
tieuses dans les forêts de l'Etat et dans celles des partîeuUers, car c'est 
U que les insurgés ont enfoui la plus grande partie de leurs armes et 
munitions. Ces recherches doivent être exécutées sans retard pendant 
que la saison est encore propice. Les gardes rurales ai les paysans ev 
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général doivent être requis pour ce travail sous la surveillance de 
détachements militaires. Les gardes forestiers de TÉtat et des particu- 
liers seront invités à diriger ces recherches. Comme la plupart d'entre 
eux Fécondaient les insurgés, ils doivent savoir en quel endroit ceux-ci 
ont caché leurs armes, leurs munitions et toute espèce d'équipements. 
Ceux qui refuseront de se prêter à cette opération doivent être traduits 
devant le conseil de guerre et jugés comme ayant eux-mêmes pris part 
à l'insurrection. 

Les paysans devront veiller rigoureusement à ce que les propriétaires 
des chftteaux, leurs domestiques et autres individus, à quelque classe 
qu'ils appartiennent, ne conservent ni armes, ni provisions de chaus- 
sures, ni vêtements d'hiver ou linge destinés aux insurgés. Les maires 
{starêxyna) de villages devront surtout veiller avec la plus grande atten- 
tion à l'observation de ce point et avertir la police ou l'autorité mili- 
taire de l'endroit le plus rapproché, dès qu'ils apprendront l'existence 
d'objets prohibés. 

Les paysans qui présenteront aux autorités des armes trouvées par 
eux recevront, à titre de récompense, de 50 kopecks à 3 roubles par 
chaque arme. 

Les chefs militaires de districts et la police sous leurs ordres sont 
chargés d'opérer ce désarmement général dans un délai de sept jours 
à partir de la date de la présente ordonnance. Toutes les personnes 
qui, après l'expiration de ce délai, seront trouvées en possession 
d'armes et autres objets de guerre, seront traduites devant un conseil 
de guerre et jugées comme ayant pris une part active à l'insurrection. 
En outre, elles payeront une contribution triple. 

Les recherches dans les forêts, ainsi que les perquisitions dans les 
domaines de la noblesse, devront être terminées au 1'*^ novembre. 

Les chefs militaires de districts sont chargés d'adresser des rapports 
détaillés sur cette opération aux gouverneurs généraux. 

VITiiaa, 20 octobre 1863. 

Signé Mourawieff IL 

La même ordonnance a été adressée au gouverneur du gouverne- 
ment d'Augustow (royaume de Pologne), qui relève actuellement de 
l'administration militaire du général Mourawieff. 



Ordonnance relative aux véiemenU de deuil. 

V Le deuil et en général tous les signes révolutionnaires dans les 
vêtements, formant une manifestation criminelle, doivent être déposés. 

2* Les femmes, sans distinction de classe, de profession ou d'âge, 
qui, à partir du 10 novembre, se montreraient en habita de deuij, 
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seront arrêtées et conduites an bureau de police où elles seront rete* 
nues jusqu'à ce qu'elles aient payé l'amende fixée ci-après. 

3*" Il n'est permis de porter des vêtements de deuil qu'aux femmes 
qui les prennent à la suite de la mort de leurs père, mère et mari, à 
condition d'obtenir d'ici au 10 novembre une permission du cbef de 
la police, qu'elles devront porter sur elles. 

Les femmes allant à pied en babils de deuil payeront une amende 
de 10 roubles. Celles qui ne pourront payer subiront la peine d'em- 
prisonnement. 

Les femmes allant en habits de deuil dans des voitures à elles ou 
non louées seront conduites aux casernes de Mirow, où la voiture et 
les chevaux resteront jusqu'au payement d'une amende de 100 roubles 
par personne. 

Les femmes en habits de deuil dans des voitures louées payeront 
15 roubles chacune. Les voitures louées, flacres et omnibus dans les- 
quels ces femmes seront arrêtées, seront conduits aux casernes de 
Hirow. Les propriétaires de ces voitures payeront 10 roubles pour cha* 
que femme vêtue de deuil ; leurs voitures et chevaux seront retenus 
jusqu'au payement de l'amende; les conducteurs et cochers subiront des 
peines de police. 

Les fonctionnaires dont les femmes et les enfants seront arrêtés en 
habits de deuil perdront, outre les amendes ci-dessus, un mois de leurs 
appointements. Les fonctionnaires en retraite perdront un mois de leur 
pension. 

Varsovie, l6 27 octobre 1863. 

St jfti^ LewghinEi majùT-^énérah 






Le recueil qu*on vient de lire est loin d^êlre complet : il faudrait 
des volumes pour contenir tout le mouvement d'ordres, de cir- 
culaires, de décrets et d'instructions qui, se croisant, s'entre-cho- 
quant, renchérissant les uns sur les autres, produisent, par cette 
incohérence apparente, le tourbillon où la Pologne est condamnée 
par ses ennemis à sombrer. De toutes les pièces qui ont paru 
à la surface, on a saisi, presque au hasard, les plus saillantes 
pour les présenter au public occidental comme un spécinien 
de l'histoire contemporaine. Il y en a assez pour faire juger la 
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politique du tsar a Tégord de la Pologne. Et si quelqu'un voulait 
encore, pour parler à son aise de la « bienveillance et du libé- 
ralisme > du tsar, contester la responsabilité qui lui incombe 
pour la barbarie de ses hommes de confiance, on rappelle à 
sa mémoire le document suivant qui ramène tout à Alexandre II 
et parait bien fait pour clore cette série de crimes publics. 



kescript impérial adreai au général Mourameff //. 

Michel Nicolaïewitch! H y a quatre mois, je vous ai appelé à Tadmi* 
nistration d*un vaste pays où la révolte, préparée de longue roâin par 
les menées d'une partie de la population locale, avait ébranlé les bases 
de Tordre social, désorganisé toutes les branches de l'administratioa 
el amené une longue série de luttes sanglantes. Sans prendre souci 
de votre santé ruinée par de long travaux au service de l'ÉUit, et avec 
la pleine connaissance des difficultés de l'œuvre que vous alliex entre- 
prendre, vous avez accepté avec une abnégation exemplaire la mission 
qui vous était offerte. Par votre activité infatigable et vos dispositions 
énergiques,vous' avez bientôt obtenu le succès tant désiré. 

Dans la majeure partie du pays qui vous a été conGé, Tordre est 
déjà rétabli, et dans le reste il se rétablit progressivement. Nous vous 
remercions de vos efforts, grftce auxquels nous voyons approcher le 
moment où, sans recourir d des mesures de sévérité regrettables, on 
pourra définitivement consolider la tranquillité générale et rétablir les 
principes généraux du gouvernement et de l'administration. Afin de 
vous prouver ma sincère gratitude pour votre abnégation constante 
et absolue pour vos sacrifices à la patrie, je vous ai nommé cheva- 
lier de l'ordre impérial de Saint-André apôtre, dont je vous envoie les 
insignes, et je demeure invariablement votre affectionné, 

Alexandre IL 

Saint-Pétersbourg, 11 septembre 1863. 



Paru, — ImpriBMrie do B. Martinit, roo Mignon, t. 



